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PRÉFET DE L'ESSONNE 

PREFECTURE 

DIRECTION DES RELATIONS 

AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES 
BUREAU DES ENQUETES PUBLIQUES, 

DES ACTIVITES FONCIERES ET INDUSTRIELLES 

ARRÊTÉ 

n°2016-PREF/DRCL/BEPFATL/SSPILL/038 du 26 janvier 2016 
portant imposition à la Société ENORIS 

de prescriptions complémentaires pour l’exploitation 
de ses installations situées ZI de Ia Bonde - Route de Ja Bonde à MASSY (91300) 

LE PREFET DE L'ESSONNE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de l’environnement, et notamment son titre 1” du livre V, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 

VU Le décret du 25 juillet 2013 portant nomination de M. Bernard SCHMELTZ, en qualité de Préfet de 
l'Essonne, 

VU le décret du 20 novembre 2014 portant nomination de M. David PHILOT, en qualité de secrétaire 
général de la préfecture de l'Essonne, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-PREF-MCP-025 du 31 juillet 2015 portant délégation de signature à M. 
David PHILOT, Secrétaire Général de la préfecture de l'Essonne, Sous-Préfet de l'arrondissement chef-lieu, 

VU l'arrêté ministériel du 26 août 2013 modifiant l'arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions 
générales applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration 
sous la rubrique 2910, 

VU l'arrêté ministériel du 26 août 2013 relatif aux installations de combustion d’une puissance supérieure ou 
égale à 20 MW soumises à autorisation au titre de la rubrique 2910 et de la rubrique 2931, 

VU Farrêté ministériel du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de co-incinération de 
déchets non dangereux et aux installations incinérant des déchets d'activités de soins à risques infectieux, 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à lobligation de 
constitution de garanties financières en application du 5° de l’article R.516-1 du code de l’environnement, 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d’actualisation du montant 
des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en 
cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines, 
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VU l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux 

articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement, 

VU l'arrêté inter-préfectoral n°2013 084-0001 du 25 mars 2013 portant approbation du Plan de Protection de 

P Atmosphère révisé pour la Région d’Ile-de-France, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2000.PREF/DCL 0461 du 31 août 2000 imposant à la Société Chauffage Urbain de 
Massy-Antony (CURMA), des prescriptions complémentaires de fonctionnement pour l'exploitation de ses 

installations sises — ZI de la Bonde à MASSY (91300), 

VU l'arrêté préfectoral n° 2003.PREF.DCL/BE 0187 du 27 mai 2003 imposant à la Société CURMA des 

prescriptions complémentaires pour l’exploitation de ses installations sises ZI de la Bonde à MASSY (91300) et 
notamment la réalisation d’une mesure annuelle de la concentration des dioxines et furannes aux émissaires et la 

mise en place d’un programme de surveillance de l’impact des émissions de dioxines et furannes dans 

l’environnement, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2003.PREF.DCL/BE 0429 du 12 décembre 2003 imposant à la Société CURMA des 
prescriptions complémentaires pour l'installation de deux chaudières de secours au fioul domestique d'une 

puissance nominale de 22 MW chacune dans son usine d'incinération à MASSY (91300) - ZI de la Bonde, 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire n° 2004.PREF.DATY/BE 0110 du 23 juillet 2004 imposant à la Société 

CURMA, des prescriptions complémentaires pour Pexploitation de ses installations sises ZI de la Bonde à MASSY 
(91300) encadrant les conditions de mise en conformité des installations aux dispositions prévues par l’arrêté 
ministériel du 20 septembre 2002 modifié relatif aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets 

non dangereux et aux installations incinérant des déchets d’activités de sains de risques infectieux, 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire n° 2007.PREF.DC13/BE 0039 du 21 février 2007 imposant à la Société 
CURMA des prescriptions complémentaires pour l'exploitation des chaudières charbon et de l’usine d’incinération 
d’ordures ménagères sises ZI de la bonde à MASSY (91300), 

VU l'arrêté préfectoral n° 2009.PREF.DCI3/BE 00013 du 30 janvier 2009 imposant à la Société CURMA des 

prescriptions complémentaires pour l'exploitation de son installation classée à savoir le remplacement du 

combustible charbon par un mélange bois/charbon et la mise en conformité de l'installation de combustion aux 

meilleures techniques disponibles pour son site de MASSY (91300) — ZI de la Bonde, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2009.PREF.DCI3/BE 00050 du 10 mars 2009 portant modification des prescriptions 
complémentaires imposées par l'arrêté préfectoral n° 2009.PREF.DCHY/BE 0013 du 30 janvier 2009 à la Société 

CURMA, pour son site de MASSY (91300) — ZT de la Bonde, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011.PREF-DRCL/BEPAFT/SSPILL/642 du 24 novembre 2011 portant actualisation des 

prescriptions de fonctionnement de la société CURMA pour l'installation située ZI de la Bonde à MASSY (91300) 
et actualisant les activités exploitées comme suit : 
- rubrique n° 2771 (À) : installation de traitement thermique de déchets non dangereux 

87 000 t/an (2 fours de capacité nominale de traitement 2 X 5,5 t/h pour PCI = 2 500 KWh/t 
capacité de stockage des déchets = 2 000 m° 
fosse de réception et de refroidissement des mâchefers = 800 mi, 

- rubrique n° 2910-A-1 (A) : installation de combustion 

2 chaudières charbon/bois - 2 X 32 MW, 

2 chaudières de secours au FOD —-2 X 22 MW, 

1 groupe électrogène d'une puissance de 2 000 KW, 

- rubrique n° 1520-1 (A) : dépôt de combustibles minéraux solides 
quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation = 2 000 t où un volume de 2 000m, 

- rubrique n° 1432-2-b (DO) : stockage en réservoirs manufacturés de liquides inflammables 

3 X 100 m° de FOD en cuves enterrées, soit 12 m° équivalent, 

- rubrique n° 1532-2 (D) : dépôt de bois 

volume susceptible d'être stocké = 1 600 m°, 
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VU a demande de modification des installations déposée par la société CURMA par courrier en date du 10 octobre 
2014 et complétées à de nombreuses reprises, 

VU la demande de changement d’exploitant en date du 26 février 2015 de la société ENORIS dont le siège social 
se situe route de la Bonde ZI de la Bonde pour ia reprise depuis le ler décembre 2014 des installations 
précédemment exploitées par la société CURMA, 

VU les propositions de calcul du montant des garanties financières faites par la société ENORIS par courrier du 23 
janvier 2015 complété par message électronique du 21 mai 2015, 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du ler octobre 2015, proposant une présentation au 
Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST), 

VU l'avis favorable émis par le CODERST dans sa séance du 15 octobre 2015, 

VU le projet d’arrêté préfectoral portant imposition de prescriptions complémentaires notifié le 13 novembre 2015 
à la Société ENORIS, 

VU les observations de la société ENORIS formulées par courrier en date du 24 novembre 2015, 

VU le courriel du 22 janvier 2016 de Pinspection des installations classées faisant suite À ces observations, 

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L. 512-1 du code de Penvironnement, la demande 
de modification des installations ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de Pinstallation peuvent 
être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral, 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l’exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques 
présentés par les installations, 

CONSIDERANT que le projet de modification des installations induit un gain environnemental en CO2, une baisse 
des volumes de stockage de liquides inflammables et une baisse de la consommation en eau, 

CONSIDERANT que le projet de modification des installations n'induit pas de flux thermique ou de flux de 
surpression sortant de l'établissement en cas d'accident ou d'incident au niveau des nouvelles installations, 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d’exploitation, les modalités d’implantation, prévues dans 
le dossier de demande de modification permettent de limiter les inconvénients et dangers, 

CONSIDERANT que lexploitant s’est engagé à maintenir une quantité de bois en fin de vie incinéré telle que la 
capacité d’incinération de ce combustible soit inférieure à 3 t/h, soit en deçà du seuil de l’autorisation de la rubrique 
3520-a, 

CONSIDERANT qu’au regard de ce qui précède la modification sollicitée par la société ENORIS est une 
modification non substantielle au sens de l’article R 512-33 du code de lenvironnement, 

CONSIDERANT que la société ENORIS exploite des installations soumises à autorisation au titre de la rubrique 
n°2771 de la nomenclature des installations classées listée par l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé, et 
existantes à la date du ler juillet 2012, 

CONSIDERANT que ces installations, compte-tenu des seuils ou des rubriques concernées, sont soumises à 
lobligation de garanties financières depuis le ler juillet 2012, conformément à l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 
susvisé, 

CONSIDERANT que la proposition de calcul de garanties financières transmise par l'exploitant est conforme aux 
dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé et aboutit à un montant de garanties supérieur à 100 000 
euros TTC, 
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CONSIDERANT que l'exploitant doit en conséquence constituer des garanties financières en vue d'assurer la mise 

en sécurité des installations concernées en cas de cessation d'activité, conformément aux dispositions des articles 

R.S16-1 5° et suivants du code de l'environnement, 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire, pour la protection des intérêts visés à l'article L.S11-1 du code de 

l’environnement, d'imposer à la Société ENORIS des prescriptions complémentaires pour l’exploitation de ses 

installations, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture, 

ARRÊTE 

ARTICLE if : La Société ENORIS, dont le siège social est situé ZI de la Bonde - Route de la Bonde 91300 

MASSY, est tenue en tant qu’exploitant des installations situées à la même adresse, de respecter les dispositions 

visées à l’annexe du présent arrêté. 

ARTICLE 2 : Un extrait du présent arrêté est adressé par la préfecture à la mairie de la commune d’implantation 

de l'installation pour y être affiché pendant une durée minimum d’un mois, avec mention de la possibilité pour les 

tiers de consulter sur place une copie de cet arrêté. Procès-verbal de Paccomplissement de cette formalité sera 

dressé par les soins du maire et adressé à Monsieur le Préfet de l'Essonne, bureau des enquêtes publiques, des 

activités foncières et industrielles. 
Le même extrait sera affiché en permanence et de façon visible sur les lieux de l’installation par les soins de 

Pexploitant. Il sera également publié sur le site internet des services de l'Etat dans l'Essonne. 

Un avis relatif à cet arrêté sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux diffusés 

dans tout le département. 

ARTICLE 3 : Délais et voies de recours 

En application des articles L.514-6 et R.514-3-1 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un 

contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente (Tribunal 

Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud, 78011 VERSAILLES) : 

- par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent arrêté ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 

articles L.211-1 et L.511-1 du code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 

l'affichage de cette décision. Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après la 

publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue de courir jusqu’à l'expiration d’une période 

de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage d’une 

installation classée que postérieurement à lPaffichage ou à la publication de Pacte portant autorisation ou 

enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 

arrêté à la juridiction administrative. 
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ARTICLE 4 : Exécution 

Le Secrétaire Général de la préfecture, 
Les inspecteurs de l'environnement, 

Le maire de MASSY, 
L'exploitant, la Société ENORIS, . 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui est publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de l'Essonne, et dont une copie est transmise pour information à Madame la Sous- 
Préfète de PALAISEAU, 

   
     

Pour le Préfet, et par ÿ 6 
Le Secrétaire Géféra 

(y Ba 
id PHILOT 

   

  

   22 
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ANNEXE 

à l’arrêté n°2016-PREF/DRCL/BEPAFTSSPILL/038 du 28 janvier 2016 
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Afticle 
5.2.1 

information 
préalable 

à 
l'admission 

des 
déchets. 

Article 
5.2.2 

Contrôles 
pour 

l'admission 
sur 

le 
site. 

Article 
5.3 

Déchets 
interdits. 

Tire 
6 

Prévention 
des 

nuisances 
sonores 

- vibrations. 
Arücle 

6.1 
Dispositions 

générales. 
Article 

6.1.1 
A
m
é
n
a
g
e
m
e
n
t
s
.
 

Article 
6.1.2 

Appareils 
de 

c
o
m
m
u
n
i
c
a
t
i
o
n
 

Article 
6.2 

N
i
v
e
a
u
x
 
acoustiques. 

Article 
6.2.1 

Valeurs 
limites 

d'émergence... 
" 

Article 
6.2.2 

Niveaux 
limites 

de 
bruit 

en 
limites 

d ‘exploitation. 
Article 

6.2.3 
Tonalité 

marquée. 
Articte 

6.3 
Sources 

de 
bruits. 

Aricie 
6.4 

Vibrations... 
Article 

6.5 
Contrôles... 

Titre 
7 
Prévention 

des 
risques. 

Article 
7.1 

Généralités. 
Article 

7.1.1 
Localisation 

des 
risques. 

Article 
7.1.2 

klentification 
des 

produits. 

    
      

      

 
 

     ination 
des 

déchets. 
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Article 
7.1.3 

Étiquetage 
des 

s
u
b
s
t
a
n
c
e
s
 

et 
m
é
l
a
n
g
e
s
 
d
a
n
g
e
r
e
u
x
.
.
.
                                                                                          

  

 
 

Article 
7.1.4 

Localisation 
des 

stocks 
de 

s
u
b
s
t
a
n
c
e
s
 

et 
m
é
l
a
n
g
e
s
 
d
a
n
g
e
r
e
u
x
.
.
.
 

e
r
e
 

SO 
Article 

7.1.5 
Propreté 

de 
l'installationt. 

e
n
 

30 
Article 

7.1.6 
Contrôle 

des 
accès... 

… 
30 

Article 
7.1.7 

Circulation 
dans 

l'établissement. 
ee 

30 
 
 

Article 
7.2 

C
o
n
c
e
p
t
i
o
n
 

et 
a
m
é
n
a
g
e
m
e
n
t
 

des 
infrastructures. 

minmenns 
BE 

Article 
7.2.1 

Conception 
des 

bâtiments 
et 

locaux... 
Article 

7.2.2 
Matériels 

utisables 
en 

atmosphères 
explosibles… 

Article 
7.2.3 

Installations 
électriques 

- 
mise 

à 
la 

terre. 
Article 

7.2.4 
Systèmes 

de 
détection 

et extinction 
automatiques. 

Article 
7.2.5 

Alimentation 
électrique. 

Article 
7.2.6 

Ventilation 
des 

locau: 
Article 

7.2.7 
Circuits 

de 
fluide 

sous pression 
et 

de V
a
p
e
u
 

Article 
7.2.8 

Protection 
contre 

la foudre 
Article 

7.2.8.1 
Dispositifs 

de 
protection 

Article 
7,2.8.2 

Vérification 
des 

dispositifs 
de 

protection. 
Article 

7.2.9 
Détection 

de 
matières 

radioactives. 
Article 

7.2.9.1 
Admission 

de 
déchets 

Articie 
7.2.9,2 

Règies 
d
'
a
m
é
n
a
g
e
m
e
n
t
 

Articie 
7.2.9.3 

R
é
g
i
a
g
e
 

du 
seuil 

de 
détection 

du 
portique 

et 
entretien, 

Articie 
7.2.9.4 

Gestion 
des 

opérations 
de 

détection. 
. 

Article 
7.2.9,5 

Défaillance 
du 

portique 
de 

détection 
du 

site. 
Article 

7.2.9.6 
Procédures. 

Article 
7.2.9.7 

Surveillance 
de 

[a 
mise 

en 
œ
u
v
r
e
 

des dispositions 
relatives 

à 
la 

détection 
de 

matières 

susceptibles 
d'être 

à 
l'origine 

de 
r
a
y
o
n
n
e
m
e
n
t
s
 

ionisants. 

Article 
7.3 

Exploïation 
des 

installations. 

Atticie 
7.3.1 

Exploitation 

Article 
7.3.1.1 

Consignes 
d'exploitation 

Article 
7.3.1.2 

Vérifications 
périodiques 

Article 
7.3.2 

Sécurité. 
Article 

7.4 
interdiction 

de 
teux. 

Aricie 
7.5 

Travaux 
Article 

7.6 
Formation 

du 
personne! 

. 
Article 

7.7 
Intervention 

des 
services 

de 
secours. 

Afticle 
7.7.1 

Accessil 
Article 

7.7.2 
Accessi 

ion... 
Article 

7.7,3 
Établissement 

du 
dispositif 

hydraulique 
depuis 

les 
e
n
g
i
n
s
.
.
.
 

Articie 
7.8 

Désenfumage..….. 
. 

Article 
7.9 

Moyens 
d'intervention 

en 
cas 

d'accident 
Article 

7.9.1 
Équipement. 

Article 
7.9.2 

Organisation 

Article 
7.9.2.1 

C
o
n
s
i
g
n
e
s
 
générales 

d' intervention. 

Tite 
8 
Conditions 

d'incinération 
des 

d
é
c
h
e
t
s
 … 

Arücle 
8.4 

Disposition 
générale 

Article 
8.2 

Qualité 
des 

résidus... 

Article 
8,3 

Conditions 
de 

combustion 
Article 

8.4 
Brüleurs 

d'appoint. 
nn 

Article 
8.5 

Conditions 
de 

l'alimentation 
en 

déchets 
Article 

8.6 
Surveillance 

des 
rejets a 

l'atmosphère. 

Articie 
8.6.1 

Dé 
Articie 

8.6.2 D
i
s
p
o
s
i
t
i
o
n
s
 
générales. 

Article 
8.6.3 

Mesures 
en 

continu. 
Arücle 

8.6.4 
Mesure 

en 
semi-continu 

des 
dioxines 

et furannes. 
. 

Article 
8.6.5 

Bilan 
annuel. 

Article 
8.6.6 

Mesures 
de 

l'impact 
des rejets 

aimosphé: 
Article 

8.6.7 
Efficacité 

énergétique 
et 

lutte 
contre 

les 
gaz 

à 
effets 

de 
serre. 

Articie 
8.6.7.1 

Évaluation 
annuelle 

du 
pci 

des 
déchets 

incinérés. 
Article 

8.6.7.2 
Calcul 

de 
la performance 

énergétique. 
Article 

8.6.8 
indisponibilités. 

Article 
8.6.8.1 

Indispori 
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Article 
8.6.8.2.1 

Dispositifs 
de 

m
e
s
u
r
e
 

en 
semi-continu.. 

Article 
8.6.8.2,2 

Dispositifs 
de 

m
e
s
u
r
e
 

en 
continu... 

Titre 
9 

Dispositions 
techniques 

particulières 
appticabies a l

'
u
s
i
n
e
 
d'incinération 

des o
r
d
u
r
e
s
 
m
é
n
a
g
è
r
e
s
.
 

Article 
9.1 

D
é
c
h
a
r
g
e
m
e
n
t
 

des 
ordures 

m
é
n
a
g
è
r
e
s
 

et 
a
s
s
i
m
i
l
é
e
s
.
 

Anticie 
9.2 

Valeurs 
limites 

de 
rejet 

a 
l'atmosphère 

Article 
9.2.1 

Caractéristiques 
des 

installations 
de 

traitement. 

Article 
9.2.2 

Conditions 
particulières 

des 
rejets a 

l'atmosphère... 
Article 

9.2.3 
Conditions 

de 
respect 

des 
valeurs 

Eimites 
de 

rejet 
dans 

l'air. 

Article 
9.3 

Déchets. 
Arücie 

9.4 
Manutention, 

s
t
o
c
k
a
g
e
 et r

e
c
y
c
l
a
g
e
 

des 
mâchefer: 

Article 
9.4.1 

Généralité: 
Article 

9.4.2 
Caractérisation 

des 
m
â
c
h
e
f
e
r
s
…
 

Article 
9.4.2.1 

Critères 
de 

recyclage 
liés 

à 
la 

nature 
de 

l'usage 
routier. 

Article 
9.4.2.2 

Critères 
de 

recyclage 
liés 

au 
comportement 

à 
la 

lixiviation.. 

                           
       

            

Article 
9.4.2.4 

Critères 
de 

recyclage 
liés 

à 
l'environnement 

immédiat 
de 

l'ouvrage 
routie: 

Atticle 
9.4.2.5 

Critères 
de 

recyclage 
liés 

à 
la 

mise 
en 

œuvre 
du 

matériau 
routier. 

Article 
9.4.8 

Suivi 
courant 

des 
mâchefers. 

Articie 
9.4.4 

Un 
plan 

de 
gestion 

des 
lots 

de 
mâchefers 

est 
réalisé 

et 
tenu 

à jour. 
Article 

9.4.5 
Registre 

des 
sorties. 

Titre 
10 

Dispositions 
techniques 

particulières “aps 
cables 

aux c
h
a
u
d
i
è
r
e
s
 
L
F
C
 
fonctionnant 

avec 
un 

m
é
l
a
n
g
e
 

bois 

déchet 
/ charbon. 

= 
Article 

10.3 
Conditions 

d exploitation. 

Article 
10.2 

Nature, 
origine 

et 
quantité 

de 
déchets 

admissibles... 

Article 
10.3 

Conditions 
de 

stockage 
du 

hois 
déchet 

et 
du 

charbon 
Article 

10.4 
alimentation 

des 
chaudière 

                                       Article 
10.5.1 

Caractéristiques 
des 

installations 
de 

traitement. 
Arëcle 

10.5.2 
C
o
n
d
 

ions 
particulières 

des 
rejets 

a 
l'atmosphère. 

  
  

Article 
10.6 

D
é
c
h
e
t
s
 

Article 
10.7 

Disposiifs 
particuliers 

de 
lutte 

contre 
l'incendie. 

Article 
10.7.1 

Protection 
incendie 

des 
fosses 

de 
stockage 

de 
bois 

déchet 
et 

de 
charbon. 

icle 
10.7.2 

Rétention 
des 

eaux 
incendie 

au 
niveau 

des 
fosses 

de 
stockage 

de 
bois 

déchet 
et 

de 
c
h
a
r
b
o
n
 

    
                                          

Titre 
11 

Dispositions 
techniques 

particulières 
applicables 

aux 
é
q
u
i
p
e
m
e
n
t
s
 

de 
secour: 

Article 
11.3 

Groupe 
électrogène. 

Article 
11.1.1 

Généralités. 
Aëticle 

11.1.2 
Ventilation... 

Article 
11.1,8 

Alimentation 
en 

combustible. 
Article 

11.1,4 
Gaz 

de 
combustion 

Article 
11.1,5 

Valeurs 
limites 

de 
rejel 

Article 
11,2 

Chaudières 
de 

secours. 
Article 

11.2.1 
Conditions 

d'exploitation. 
Aricte 

1.2.2 
Règles 

d'inpiantation. 

Article 
11.2.3 

C
o
m
p
o
r
t
e
m
e
n
t
 

au 
feu 

et 
aux 

explosions 
des 

bâtiments. 

Aricle 
11.2.4 

Accessibilité. 
Article 

14.2.5 
Ventilation. 

Articie 
11.2.6 

Issues. 
Article 

11.2.7 M
o
y
e
n
s
 

d'alerte 
et 

de 
iute 

contre 

Atlicle 
11.2.8 

Conditions 
de 

rejets. 

Arücle 
11.2.8 

Valeurs 
limites 

d'émission… 
Article 

14.2.19 
Surveillance 

des 
é
m
i
s
s
i
o
n
s
 
a
t
m
o
s
p
h
é
r
i
q
u
e
s
.
 

Article 
11.2,1 

Comhustibles. 
Atticle 

11.212 
Contrôle 

administratif. 
Article 

11.2.13 
Conduits 

d'évacuation 
des effluents 

aimosphér 
ques 

Article 
24.2.14 

Alimentation 
en 

combustible. 
Article 

14.2,15 
Contrôle 

de 
la combustion, 

Article 
12.2.16 

Détection 
d'incendie. 

Articte 
11.2.17 

Livret 
de 

chaufferie. 
Atticle 

11.2.18 
Conduite 

des 
installation:           
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Articie 
11.2.19 

Dépôt 
enterre 

de 
fiout 

domestique. 
Article 

11.2.19.1 
Réservoirs 

Article 
14.2.20 

Canalisations 
enterrées. 

Article 
11.2.20.1 

Opération 
de 

rempl IS SAC 
Tite 

12 
Documents 

à 
transmettre. 

Titre 
13 

Modalités 
d'application. 

Titre 
14 

Délai 
et 

voies 
de 

recours. 
Titre 

15 
Exéci 
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TITRE 
1 C

A
R
A
C
T
É
R
I
S
T
I
Q
U
E
S
 

DE 
L
'
É
T
A
B
L
I
S
S
E
M
E
N
T
 

A
R
T
I
C
L
E
 

11 
A
U
T
O
R
I
S
A
T
I
O
N
 

A
R
T
I
C
L
E
 

1.11 
E
X
P
L
O
I
T
A
N
T
 
TITULAIRE 

DE 
L
'
A
U
T
O
R
I
S
A
T
I
O
N
 

L'ensemble 
des 

actes 
administratifs 

de 
la 

société 
de 

Chauffage 
Urbain 

de 
Massy-Antony 

(
C
U
R
M
A
}
 

dont 
le 

siège 
social 

est 
Le 

Tivoli 
- 

235, 
avenue 

Georges 
Clémenceau, 

BP 
4601 

- 
92746 

- 
N
A
N
T
E
R
R
E
 
C
E
D
E
X
 

- 
sont 

transférés 
à 

la 
société 

E
N
O
R
I
S
 

dont 
le 

siège 
social 

est 
situé 

Route 
de 

la 
Bonde 

… 91743 
- 
M
A
S
S
Y
 
CEDEX. 

La 
société 

ENORIS 
est 

autorisée, 
sous 

réserve 
du 

respect 
des 

prescriptions 
du 

présent 
arrêté, 

à 
poursuivre 

l'exploitation 
sur 

ia 
commune 

de 
M
A
S
S
Y
 

des 
installations 

visées 
par 

l'article 
1.2 

du 
présent 

arrêté, 
dans 

son 
établissement 

sis 
ZI 

de 
{a 

Bonde, 
91743 

- 
M
A
S
S
Y
 
C
E
D
E
X
.
 

A
R
T
I
C
L
E
 

1.1.2 
M
O
D
I
F
I
C
A
T
I
O
N
S
 
A
P
P
O
R
T
É
E
S
 
AUX 

P
R
E
S
C
R
I
P
T
I
O
N
S
 

DES 
A
C
T
E
S
 
A
N
T
É
R
I
E
U
R
S
 

Les 
prescriptions 

contenues 
dans 

le présent 
arrêté, 

abrogent 
les 

dispositions 
imposées 

par 
les 

arrêtés 
préfectoraux 

suivants 
: 

+ 
AP 

N° 
2090-PREF.DCL/046 

1 
du 

ler septembre 
2000 

* 
AP 

N° 
2063.PREF.DCL/0187 

du 
27-05-2003 

‘
A
P
 

N° 
2003.PREFDCL/0429 

du 
12-12-2003 

* 
AP 

N°2004.PREFDAL3Y/BE 
0110 

du 
23-07-2004 

(usine 
d'incinération) 

* 
A
P
N
°
2
0
0
7
.
P
R
E
R
D
C
H
/
B
E
 

0039 
du 

21-02-2007 
(chaudières 

à charbon) 
* 

AP 
N
°
2
0
0
9
.
P
R
E
F
.
D
C
I
Y
B
E
 
00013 

du 
30-01-2009 

+ 
AP 

N
°
2
0
0
9
.
P
R
E
F
.
D
C
H
/
B
E
 
00050 

du 
10-03-2009 

* 
A
P
N
°
2
0
1
F
.
P
R
E
F
.
D
R
C
L
/
B
E
P
A
F
I
S
S
P
I
L
L
/
6
4
2
 

du 
24-11-2041 

A
R
T
I
C
L
E
 
12 

N
A
T
U
R
E
 
DES 

A
C
T
I
V
I
T
É
S
 

A
R
T
I
C
L
E
 

1.2.1 
LISTE 

DES 
I
N
S
T
A
L
L
A
T
I
O
N
S
 
C
L
A
S
S
É
E
S
 

DE 
L
'
É
T
A
B
L
I
S
S
E
M
E
N
T
 

  

 
 

| 
ne de 

: 
: 

i 
: 

| Régime 
: 

ï 
Désignätion 

de 
ia 

rubrique 
Activité 

du 
site 

f. 
du 

r
u
b
r
i
q
u
e
 

‘ 
; 

: 
projet 

2771 
Installation 

de 
traitement 

thermique 
de 

* 
Traitement 

thermique 
d’ordures 

m
é
n
a
g
è
r
e
s
 : 

| 
"AT 

déchets 
non 

dangereux 
È 

+ 
  

  4 
isation 

des 
déchets 

non 
dangereux 

; 
| 

Ù 
par 

incinération 
: 87 

000 
tan 

ï 
| 

| 
+ 

Moyens 
: 2 

fours 
de 

capacité 
nominale 

Î 
: 

ï 
de 

traitement 
de 

2 
x 

5,5 
ÿh 

pour 
PCI 

= 
| 

| 
2 500 

KWh/t 
| 

   

: 
Traitement 

thermique 
de 

déchets 
(bois 

déchet) 
et 

de 
c
h
a
r
h
o
n
 

: 

+ 
Éämination 

de 
déchets 

non 
dangereux 

par 
co-incinération 

: 17 
200 

tan 
* 

Combustion 
simultanée 

de 
chasbon 

: 
17 

200 
van 

+ 
Moyens : 

2 
chaudières 

LFC 
de 

| 
p
u
i
s
s
a
n
c
e
 

unitaire 
de 

32 
M
W
,
 

de 
capacité 

globale 
de 

traitement 
| 

Î 
simultané 

de 
déchets 

de 
bois 

de 
2,95 

| 
th 

pour 
un 

mélange 
pouvant 

varier 
de 

| | 

  

| } 

 
 

  

50 
% 

bois 
déchets 

de 
bois 

/ 50 
% 

C
h
a
r
b
o
n
 

(PCI 
du 

m
é
l
a
n
g
e
 
5700 

K
W
}
 

à 
80% 

déchets 
de 

bois 
/ 20% 

charbon, 
le 

PCI 
du 

déchet 
de 

bois 
étant 

de 
16,2 

i 
MIKg 

| 

| 

Dm 
L
L
 

Le 
    

| | | Î | 

   



E
N
O
R
I
S
 

N° 
de 

rubrique 
: î 

Désignation 
de 

Ja 
rubrique 
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AP 

modifications 
LFC 

Activité 
du 

site 
Régime 

 
 

au 
projet 

 
 

2910-A-1 

 
 
 
 

 
 

 
 

 
 

: 
Cembustion 

à l'exclusion 
des 

! 
instaliations 

visées 
par 

les 
rubriques 

| 2770 
et 2772. 

? 
A. 

L
o
r
s
q
u
e
 

l'instaïation 
c
o
n
s
o
m
m
e
 

exclusivement, 
seuls 

ou 
en 

mélange, 
| 
du 

gaz 
nalurel, 

des 
gaz 

de 
pétrale 

quéfiés, 
du 

fioul 
domestique, 

du 
! 
charbon, 

des 
fiouls 

fourdis, 
de 

là 
b
i
o
m
a
s
s
e
 

telle 
que 

définie 
au 

a) 
où 

au 

: 
bi} 

ou 
au 

bjiv} 
de 

ia définition 
de 

b
i
o
m
a
s
s
e
,
 

des 
produits 

c
o
n
n
e
x
e
s
 

de 

: 
scierie 

issus 
du 

b}v} 
de 

la 
définition 

de 
b
i
o
m
a
s
s
e
 

ou 
lorsque 

la 
b
i
o
m
a
s
s
e
 

est 

Issue 
de 

déchets 
au 

sens 
de 

l'article 
? 
L641-4-3 

du 
code 

de 
l'environnement, 

à 
l'exclusion 

des 
instaïlations 

visées 
} 
par 

d'autres 
rubriques 

de 
la 

! 
n
o
m
e
n
c
l
a
t
u
r
e
 

pour 
lesquelles 

la 

i 
c
o
m
b
u
s
t
i
o
n
 

participe 
à 

la 
fusion, 

ta 

cuisson 
ou 

au 
traitement, 

en 
mélange 

avec 
les 

gaz 
de 

combustion, 
des 

matières 
entrantes, 

si 
la 

puissance 
thermique 

nominaie 
de 

l'installation 
l'est: 

| 1. Supérieure 
où égate à 20 MW 

  
  

 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 

+ 

Stockage 
: 2 000 

m° 
de 

bois 
déchet 

  

+
7
2
 

chaudières 
de 

secours 
FOD 

2
x
2
2
M
W
 

+ 
1 
groupe 

électrogène 
2 
M
W
 

Puissance 
totale 

maximale 
: 46 

M
W
 

 
 

: 
3520-à 

 
 

, 
4801-1 

{ 
Élimination 

ou 
valorisation 

de 
déchets 

; 
dans 

des 
installations 

d'incinération 
? des 

déchets 
ou 

des 
installations 

de 
coïincinération 

des 
déchets : 

| 
a) 

Pour 
les 

déchets 
non d

a
n
g
e
r
e
u
x
 

avec 
une 

capacité 
s
u
p
é
r
i
e
u
r
e
 à 

3 
| 
tonnes 

par 
heure 

 
 

+ 
Capacité 

d'incinération 
des 

ordures 
ménagères 

: 11 
t/4 

(87 
G
O
 

tan) 
+ 

Capacité 
maximale 

d'incinération 
de 

bois 
déchet 

: 2,95 
üh 

(17 
200 

tan) 

 
 

 
 

‘Houîlle, 
coke, 

lgnite. 
charbon 

d
e
 à 

goudron, 
asphalte, 

brais 
et 

matières 
: 
bitumineuses, 

| 
La 

quantité 
susceptible 

d'être 

| 
présente 

dans 
l'installation 

étant 
: 

  

Î   

 
 

 
 

Une 
fosse 

de 
550 

m° 
Capacité 

m
a
x
i
m
a
l
e
 

de 
stockage 

: 
550 

t de 
charbon 

6
3
      

 

 
 

 
 

 
 

E
N
O
R
I
S
 

Projet 
AP 

modifications 
LFC 

î 
è 

ÿ 
4 

{ 

| 
ENede 

1 
: 

: 
Régime 

| 
rubrique 

: 
Désignation 

de 
la 

rubrique 
Activité 

du 
site 

du 
U
r
 

; 
projet 

1. 
Supérieure 

ou 
égale 

à 
500 t 

4734-7-c 
| 

Produits 
pétroliers 

spécifiques 
et 

3 
cuves 

enterrées 
de 

FOD 
de 

100 
m° 

chacune 
"DC 

carburants 
de 

substitution 
: 

e
s
s
e
n
c
e
s
 

et 
naphtas 

; 
k
é
r
o
s
è
n
e
s
 

| 

(carburants 
d'aviation 

compris) 
; 

gazoies 
(gazole 

diesel, 
gazoie 

de 
î 

chauffage 
d
o
m
e
s
t
i
q
u
e
 

et 
m
é
l
a
n
g
e
s
 

de 

gazoies 
compris) 

; 
fioul 

fourd 
: 

j 
| 

carburants 
de 

suübstitution 
pour 

: 

véhicules, 
utilisés 

aux 
m
ê
m
e
s
 

fins 
et 

aux 
m
ê
m
e
s
 
u
s
a
g
e
s
 

et 
présentant 

des 
: 

Î 

propriétés 
similaires 

en 
matière 

: 
d
'
i
f
l
a
m
m
a
b
i
i
t
é
 

et 
de 

d
a
n
g
e
r
 
pour 

l'environnement. 
La 

quantité 
totale 

susceptible 
d'être 

| 
présente 

dans 
les 

installations 
y 

compris 
dans 

les 
cavités 

souterraines 

étant 
: 

2. 
Pour 

les 
cavités 

souterraines, 
les 

stockages 
enterrés 

ou 
en 

double 
enveloppe 

avec 
système 

de 
détection 

de 
fuite 

: 
| 

c) 
Supérieure 

ou 
égale 

à 
5
0
 t 

| 
d'essence 

ou 
250 

{ au 
total, 

mais 
férieure 

à 
1 
000 

t au 
total 

2794 
Installation 

de 
traitement 

de 
déchets 

non 
d
a
n
g
e
r
e
u
x
 

à 
l'exclusion 

des 

installations 
visées 

aux 
rubriques 

C
a
p
a
c
i
t
é
 
m
a
x
i
m
a
l
e
 

de 
s
t
o
c
k
a
g
e
 : 

255 
t 

 
 

    
  

  

 
 

Bénéfice 
des 

droits 
acquis. 

Quantité 
de 

lixiviats 
de 

m
â
c
h
e
f
e
r
s
 
provenant 

de 

Î 
la 

plate-forme 
de 

maturation 
de 

la 
société 

  

  
  

  

  
2720, 

2760, 
2771, 

2780, 
2781 

et 
5 

« 
MEL 

». 
2782. 

Quantité 
traitée 

par 
arrosage 

des 
m
â
c
h
e
f
e
r
s
 

! 

N 
? 
E
N
O
R
I
S
 

en 
sortie 

de 
four 

au 
niveau 

des 
: 

D
 

_. 
-
…
…
.
.
.
£
a
n
a
u
x
 
mêchefers 

inférieure 
à 10 

4j 
ë 

Régime 
: 

À 
(autorisation), 

Ë 
(enregistrement), 

DC 
(déclaration 

avec 
contrôle 

périodique), 
D 

(déclaration), 
NC 

{non 
classé}. 

Volume 
autorisé : 

éléments 
caractérisant 

la 
consistance, 

le 
rythme 

de 
fonctionnement, 

le 
volume 

des 
installations 

ou 
les 

capacités 
maximales 

autorisées. 

Au 
sens 

de 
l'articie 

R. 
515-614, 

la 
rubrique 

principale 
est 

La 
rubrique 

3520 
relative 

à 
l’incinération 

de 
déchets 

et 
les 

conclusions 
sur 

les 
meilleures 

techniques 
disponibles 

relatives 
à 

la 
rubrique 

principale 
sont 

celles 
relatives 

au 
B
R
E
F
 

WI 
- 
Incinération 

des 
déchets 

{août 
2006). 

Conformément 
à 

l’article 
R. 

515-71 
du 

Code 
de 

f'envirannement, 
l'exploitant 

adresse 
au 

préfet 
les 

informations 
nécessaires, 

mentionnées 
à 

l'article 
L. 

515-29, 
sous 

la 
forme 

d'un 
dossier 

de 
réexamen 

dont 
le 

contenu 
est 

décrit 
à 

l'artice 
R. 

515-72 
dans 

les 
douze 

mois 
qui 

suivent 
la 

date 
de 

publication 
des 

décisions 
concernant 

fes 
conclusions 

sur 
les 

meilleures 
techniques 

disponibles 
susvisées. 

A
R
T
I
C
L
E
 

1.2.2 
N
A
T
U
R
E
 

ET 
O
R
I
G
I
N
E
 
DES 

D
É
C
H
E
T
S
 
R
É
C
E
P
T
I
O
N
N
É
S
 

Les 
déchets 

poùr 
l'installation 

d’incinération 
sont 

issus 
du 

département 
de 

l'Essonne 
et 

des 
départements 

limitrophes 
et 

se 
répartissent 

de 
la 

façon 
suivante 

: 

«ordures 
ménagères 

+ 
déchets 

issus 
de 

collectes 
sélectives 

d'ordures 
ménagères 

+ 
déchets 

banals 
solides 

d'entreprises 
(dont 

emballages) 
assinilables 

aux 
ordures 

ménagères 
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ENORIS 
Projet 

AP 
modifications 

LFC 

+ 
déchets 

non 
contaminés 

provenant 
d'établissements 

sanitaires 
et assimilés 

L'élimination 
des 

déchets 
respecte 

les 
orientations 

définies 
dans 

le 
plan 

régional 
d'élimination 

des 
déchets 

ménagers 
et 

assimilés 
approuvé 

par l'arrêté préfectoral du 26 novembre 
2009. 

Hs 
proviennent 

en 
particulier 

: 
+ 

du 
syndicat 

intercommunal 
de 

Massy-Antony 
pour 

le chauffage 
urbain 

(
S
I
M
A
C
U
R
)
 

+ 
des 

syndicats 
de 

coliecte 
et 
c
o
m
m
u
n
e
s
 

de 
l'Essonne 

+ 
des 

déchets 
artisanaux 

et 
commerciaux 

assimilables 
aux 

ordures 
ménagères 

+ 
des 

centres 
de 

traitement 
des 

ordures 
ména 

gèrEs 

Sont 
interdits 

entre 
autres 

: 
+ 

les 
déchets 

dangereux 
tels 

que 
définis 

à 
l’article 

R.541-8 
du 

code 
de 

l'environnement 
+ 

les 
déchets 

contaminés 
provenant 

des 
hôpitaux 

ou 
cliniques, 

les 
déchets 

infectieux 
ou 

anatomiques 
quelle 

qu'en 
soit 

la 
provenance, 

les 
déchets 

et 
les 

issues 
d'abattoirs 

+ 
les 

produits 
explosifs 

* 
les 

matiéres 
radioactives, 

c'est-à-dire 
toute 

substance 
qui 

contient 
un 

ou 
plosieurs 

radionucléides 
dont 

l'activité 
ou 

te 
concentration 

n£ 
peut 

être 
négligée 

du 
point 

de 
vue 

de 
la 

radioprotection 
* 

les 
déchets 

dangereux 
des 

ménages 
collectés 

séparément 

La 
nature 

et l'origine 
des 

déchets 
pour 

l'installation 
de 

coïncinération 
(chaudières 

LFC) 
sont 

décrites 
à l'article 

10.2 

L'exploitant 
vérifie 

que 
es 

déchets 
réceptionnés 

sont 
conformes 

à ceux 
autorisés. 

A
R
T
I
C
L
E
 

13 
G
A
R
A
N
T
I
E
S
 
F
I
N
A
N
C
I
È
R
E
S
 

A
R
T
I
C
L
E
 

1.3.1 
O
B
J
E
T
 
DES 

G
A
R
A
N
T
I
E
S
 
F
I
N
A
N
C
I
È
R
E
S
 

Les 
garanties 

financières 
définies 

dans 
le 

présent 
arrêté 

s'appliquent 
pour 

les 
activités 

visées 
par 

{es 
rubriques 

2771, 
2910-A 

et 
3520 

de 
la 

nomenclature 
des 

installations 
classées 

pour 
la 

pratection 
de 

l'environnement. 

A
R
T
I
C
L
E
 

L.3.2 
M
O
N
T
A
N
T
 

DES 
G
A
R
A
N
T
I
E
S
 
F
I
N
A
N
C
I
È
R
E
S
 

Le 
montant 

des 
garanties 

financières 
à 

constituer 
par 

l'exploitant 
est 

de 
768 

038.99 
euros 

TTC. 

Les 
délais 

de 
constitution 

sont 
précisés 

dans 
le 

tableau 
ci-dessous, 

en 
fonction 

du 
type 

de 
garant 

: 

| 
Taux 

de co
n
s
t
i
t
u
t
i
o
n
 

du 
m
o
n
t
a
n
t
 
des 

garanties 
financières 

fixé 
à 

l'ai 

 
 

le 
1.3 du 

présent 
|   

  

   
 
 

| Échéance 
de 

remise 
de 

l'attestation 
correspondante 

| 

ee 
  

Garants 
classiques 

  
| 

Consignation à 
la Caisse 

des 
Dépôts 

et 
Consignations 

| 

 
 

  

 
 

  
  

 
 

  
 
 

  

eriutet2os 
20% 

7 
TT 

Fisscorréeuns 
7
2
0
%
 
7
 

jus 607,78 euros 
| 

{er 
juillet 

2016 
la0 

% 
307 

215,56 
euros 

30 
% 

|230 
411,67 

euros 
Aer uilet 27 

[80% 
7 

7 
360 82234 euros 

1408 "
7
 

130721556eurs | 
Ler juillet 2018 

[80% 
61443112 

eus 
[50% 

384 019,45 euros 
C
R
E
 

Ter juillet 2020 
53762723 

euros 
| 

l1er juiet 2021 
C
T
 

7 
80% 

lé 
tmiiseucs 

1 
1er juiièt 2022 

D
 

C
E
 
T
T
 

derjuilet 2023 
768 038,90 euros |

 
  
 
 

É
t
a
b
l
i
s
s
e
m
e
n
t
 
des 

garanties 
financières 

Avant 
k 

mise 
en 

service 
des 

installations 
dans 

les 
conditions 

prévues 
par 

le 
présent 

arrêté, 
l'exploitant 

adresse 
au 

Préfet 
: 

* 
le 

document 
attestant 

la 
constitution 

des 
garanties 

financières 
établie 

dans 
les 

formes 
prévues 

par 
l'arrêté 

ministériel 
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Projet 
AP 

modifications 
LEC 

du 
31 

juillet 
2012 

relatif 
aux 

modalités 
de 

constitution 
de 

garanties 
financières 

prévues 
aux 

articles 
R. 

516-1 
et 

suivants 
du 

Code 
de 

l'environnement 
* 

la 
valeur 

datée 
du 

dernier 
indice 

public 
TPO1. 

A
R
T
I
C
L
E
 

1.3.3 
R
E
N
O
U
V
E
L
L
E
M
E
N
T
 

DES 
G
A
R
A
N
T
I
E
S
 
F
I
N
A
N
C
I
È
R
E
S
 

Le 
renouvellement 

des 
garanties 

financières 
intervient 

au 
Moins 

trois 
mois 

avant 
la 

date 
d'échéance 

du 
document 

prévu 
à 

l'article 
1.3.2. 

. 

Pour 
attester 

du 
renouvellement 

des 
garanties 

financières, 
l'exploitant 

adresse 
au 

Préfet, 
au 

moins 
trois 

mois 
avant 

[a 
date 

d'échéance, 
un 

nouveau 
document 

dans 
les 

formes 
prévues 

par 
l'arrêté 

ntinistériel 
du 

31 
juillet 

2012 
relatif 

aux 
modalités 

de 
constitution 

de 
garanties 

financières 
prévues 

aux 
articles 

R. 
516-1 

et 
suivants 

du 
Code 

de l’environnement. 

A
R
T
I
C
L
E
 

1.3.4 
A
C
T
U
A
L
I
S
A
T
I
O
N
 

DES 
G
A
R
A
N
T
I
E
S
 
F
I
N
A
N
C
I
È
R
E
S
 

L'exploitant 
est 

tenu 
d'actualiser 

ls 
montant 

des 
garanties 

financières 
et 

en 
atteste 

auprés 
du 

Préfet 
dans 

Les 
cas 

suivants 
: 

‘
t
o
u
s
 

les 
cinq 

ans 
au 

prorata 
de 

la variation 
de 

l'indice 
pubtié 

TP 
01, 

* 
sur 

une 
période 

au 
plus 

égale 
à 

cinq 
ans, 

lorsqu'il 
y 

a 
une 

augmentation 
supérieure 

à 
15 

% 
(quinze 

pourcent) 
de 

l'indice 
TPOI, 

et 
ce 

dans 
les 

six 
mois 

qui 
suivent 

ces 
variations, 

+ 
dors 

de 
toute 

modification 
substantielte 

de 
ses 

installations 
conduisant 

au 
dépôt 

d'un 
nouveau 

dossier 
de 

d
e
m
a
n
d
e
 

d'autorisation 
d'exploiter. 

A
R
T
I
C
L
E
 

1.3.5 
R
É
V
I
S
I
O
N
 

DU 
M
O
N
T
A
N
T
 
DES 

G
A
R
A
N
T
I
E
S
 
F
I
N
A
N
C
I
È
R
E
S
 

Le 
montant 

des 
garanties 

financières 
pourra 

être 
révisé 

lors 
de 

toutes 
modifications 

des 
conditions 

d'exploitation 
telles 

que 
définies 

à l'article 
2.2 

du 
présent 

arrêté. 

A
R
T
I
C
L
E
 

1.3.6 
A
B
S
E
N
C
E
 

DE 
G
A
R
A
N
T
I
E
S
 
F
I
N
A
N
C
I
È
R
E
S
 

Outre 
les 

sanctions 
rappelées 

à 
l'article 

L.516-1 
du 

code 
de 

l’environnement, 
l'absence 

de 
garanties 

financières 
peut 

entraîner 
la 

suspension 
du 

fonctionnement 
des 

installations 
classées 

visées 
au 

présent 
arrêté, 

après 
mise 

en 
œuvre 

des 
modalités 

prévues 
à 

l'article 
L.171.8 

de 
ce 

code. 
Conformément à 

l'article 
L.514-3 

du 
même 

code, 
pendant 

la 
durée 

de 
la 

suspension, 
l'exploitant 

est 
tenu 

d'assurer 
à 

son 
personnel 

le paiement 
des 

salaires, 
indemnités 

et 
rémunérations 

de 
toute 

nature 
auxquels 

it 
avait 

droit 
jusqu'alors. 

A
R
T
I
C
L
E
 

1.3.7 
A
P
P
E
L
 
DES 

G
A
R
A
N
T
I
E
S
 
F
I
N
A
N
C
I
È
R
E
S
 

En 
cas 

de 
défaillance 

de 
l'exploitant, 

le 
Préfet 

peut 
faire 

appel 
aux 

garanties 
financières 

: 

+ 
lors 

d'une 
intervention 

en 
cas 

d'accident 
ou 

de 
pollution 

mettant 
en 

cause 
directement 

ou 
indirectement 

les 
installations 

sounises 
à 
garanties 

financières, 

+ 
ou 

pour 
la 

mise 
sous 

surveillance 
et 

le 
maintien 

en 
sécurité 

des 
installations 

soumises 
à 

garanties 
financières 

lors 
d'un 

événement 
excptionnef 

susceptible 
d'affecter 

l'environnement. 

A
R
T
I
C
L
E
 

1.3.8 
L
E
V
É
E
 

DE 
L'OBLIGATION 

DE 
G
A
R
A
N
T
I
E
S
 
F
I
N
A
N
C
I
È
R
E
S
 

L'obligation 
de 

garanties 
financières 

est 
levée 

à 
la 

An 
de 

la 
période 

de 
suivi 

post-exploitation 
des 

installations 
nécessitant 

la 
mise 

en 
place 

des 
garanties 

financières, 
et 

après 
que 

les 
travaux 

couverts 
par 

les 
garanties 

financières 
ont 

été 
normalement 

réalisés. 

Ce 
retour 

à 
une 

situation 
normale 

est 
constaté, 

dans 
le 

cadre 
de 

ta 
procédure 

de 
cessation 

d'activité 
prévue 

aux 
articles 

R. 
512- 

T4 
etR. 

512 
39-1 

à 
R. 

512-39.3, 
par 

l'inspection 
des 

installations 
classées 

qui 
établit 

un 
procès-verbal 

de 
récotement. 

L'obligation 
de 

garanties 
financières 

est 
levée 

par 
arrêté 

préfectoral. 

En 
application 

de 
l'article 

R. 
516-5 

du 
code 

de 
Penvirennement, 

le 
Préfet 

peut 
demander 

la 
réalisation, 

aux 
frais 

de 
l'exploitant, 

d'une 
évaluation 

critique 
par 

un 
tiers 

expert 
des 

éléments 
techniques 

justifiant 
la levée 

de 
l'obtigation 

de 
garanties 
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E
N
O
R
I
S
 

Projet 
AP 

modifications 
LFC 

financières. 

A
R
T
I
C
E
E
 
14 

A
G
R
É
M
E
N
T
 
P
O
U
R
 

LA 
V
A
L
O
R
I
S
A
T
I
O
N
 

DE 
D
É
C
H
E
T
S
 
D
'
E
M
B
A
L
L
A
G
E
S
 

Le 
présent 

arrêté 
vaut 

agrément 
pour 

la 
prise 

en 
charge 

et 
la 

valorisation 
des 

déchets 
d'emballage, 

conformément 
aux 

dispositions 
des 

articles 
R$43-55-1 

à 
R543-58 

du 
code 

de 
l’environnement. 

La 
société 

E
N
O
R
I
S
 

est 
agréée 

dans 
les 

conditions 
suivantes : 

+ 
valorisation 

par 
incinération 

avec 
récupération 

d'énergie 
+ 

nature 
des 

déchets 
d'embailages 

: cartons, 
matières 

plastiques, 
métaux 

+ 
quantité 

maximale 
: 

10 
000 

tan 

Lors 
de 

la 
prise 

en 
charge 

des 
déchets 

d'emballage 
d'un 

tiers, 
un 

contrat 
écrit 

est 
passé 

avec 
ce 

dernier 
en 

précisant 
la 

nature 
et 

la 
quantité 

des 
déchets 

pris 
en 

charge. 
Ce 

contrat 
vise 

cet 
agrément 

qui 
est joint 

éventueliement 
en 

annexe, 
De 

plus, 
dans 

le 
cas 

de 
contrats 

signés 
pour 

un 
service 

durable 
ët 

répété, 
à 

chaque 
cession, 

un 
bon 

d'enlèvement 
est 

délivré 
en 

précisant 
les 

quantités 
réelles 

et 
les 

dates 
d'enlèvement. 

L'exploitant 
tient 

à jour 
un 

registre 
dans 

lequel 
il consigne 

au 
m
i
n
i
m
u
m
 

les 
informations 

suivantes : 

+ 
les 

dates 
de 

prise 
en 

charge 
des 

déchets 
d'emballages, 

le 
nature 

et 
les 

quantités 
correspondantes, 

+ 
l'ideruité 

des 
détenteurs 

antérieurs, 
les 

termes 
du 

contrat, 
les 

modalités 
de 

l'élimination 
(nature 

des 
valorisations 

opérées, 

proportion 
éventuelle 

de 
déchets 

non 
valorisés 

et 
leur 

mode 
de 

traitement} 

les 
dates 

de 
cession, 

le cas 
échéant, 

des 
déchets 

d'emballage 
à un 

tiers, 
la 

nature 
et les 

quantités 
correspondantes, 

l'identité 
du 

tiers, 
les 

termes 
du 

contrat 
et 

les 
modalités 

d'élimination 

les 
quantités 

traitées, 
éliminées 

et 
stockées, 

le 
cas 

échéant 
et 

les 
conditions 

de 
stockage 

les 
bilans 

mensuels 
ou 

annuels 
selon 

l'importance 
des 

transactions 

CE Ces 
informations 

sont 
conservées 

pendant 
5 

ans 
et 

les 
registres 

correspondants 
sont 

tenus 
à 

la 
disposition 

des 
inspecteurs 

de 

l'environnement. 

A
R
T
I
C
L
E
 
15 

D
I
S
P
O
S
I
T
I
O
N
S
 
G
É
N
É
R
A
L
E
S
 

A
R
T
I
C
L
E
 

2.5.1 
I
N
S
T
A
L
L
A
T
I
O
N
S
 
N
O
N
 
VISÉES 

A 
LA 

N
O
M
E
N
C
L
A
T
U
R
E
 

OÙ 
S
O
U
M
I
S
E
S
 

À 
D
É
C
L
A
R
A
T
I
O
N
 

Les 
prescriptions 

du 
présent 

arrêté 
s'appliquent 

également 
aux 

autres 
installations 

ou 
équipements 

exploités 
dans 

l'établissement, 
qui 

mentionnés 
où 

non 
à 

ls 
nomenclature 

sont 
dé 

nature 
par 

leur 
proximité 

ou 
leur 

connexité 
avec 

une 

installation 
classée 

soumise 
à 
autorisation 

à 
modifier 

les 
dangers 

ou 
les 

inconvénients 
de 

cette 
installation. 

Le 
présent 

arrêté 
vaut 

récépissé 
de 

déclaration 
pour 

les 
instaïlations 

soumises 
à déclaration 

citées 
à 

l'article 
1.2.1 

ci-dessus. 
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C
O
N
F
O
R
M
I
T
É
 
AU 

D
O
S
S
I
E
R
 

Les 
installations, 

objet 
du 

présent 
arrêté, 

sont 
disposées, 

aménagées 
ct 

exploitées 
c
o
n
f
o
r
m
é
m
e
n
t
 

aux 
plans 

et 
données 

techniques 
contenus 

dans 
les 

dossiers 
et 

porter-à-connaissances 
déposés 

par 
l'exploitant. 

En 
tout 

état 
de 

cause, 
elles 

respectent 
par 

ailleurs 
les 

dispositions 
du 

présent 
arrêté 

et 
les 

réglementations 
autres 

en 
vigueur 

A
R
T
I
C
L
E
 

2.2 
M
O
D
I
F
I
C
A
T
I
O
N
S
 

ET 
P
O
R
T
E
R
 

À 
C
O
N
N
A
I
S
S
A
N
C
E
 

Toute 
modification 

apportée 
par 

le 
d
e
m
a
n
d
e
u
r
 

aux 
installations, 

à 
leur 

mode 
d'utilisation 

ou 
à 

leur 
voisinage, 

et 
de 

nature 
à 

entraîner 
un 

changement 
notable 

des 
éléments 

du 
dossier 

de 
demande 

d'autorisation, 
est 

portée 
avant 

sa 
réalisation 

à 
la 

connaissance 
du 

Préfet 
avec 

tous 
les 

éléments 
d'appréciation, 

A
R
T
I
C
L
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23 
MISE 

À 
J
O
U
R
 
DES 

É
T
U
D
E
S
 
D
'
I
M
P
A
C
T
 

ET 
DE 

D
A
N
G
E
R
S
 

Les 
études 

d'impact 
et 

de 
dangers 

sont 
actualisées 

à 
l'occasion 

de 
toute 

modification 
notable 

telle 
que 

prévue 
à 

l'article 
R 

512- 

33 
du 

code 
de 

l’environnement. 
Ces 

c
o
m
p
l
é
m
e
n
t
s
 

sont 
systématiquement 

c
o
m
m
u
n
i
q
u
é
s
 

au 
Préfet 

qui 
pourra 

demander 
une 

analyse 
critique 

d'éléments 
du 

dossier 
justifiant 

des 
vérifications 

particulières, 
effectuée 

par 
un 

organisme 
extérieur 

expert 
dont 

le 
choix 

est 
soumis 

à 
son 

approbation. 
Tous 

Les 
frais 

engagés 
à 

cette 
occasion 

sont 
supportés 

par 
exploitant. 

A
R
T
I
C
L
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24 
D
U
R
É
E
 

DE 
L
'
A
U
T
O
R
I
S
A
T
I
O
N
 

L'arrêté 
d'autorisation 

cesse 
de 

produire 
effet 

lorsque, 
sauf 

cas 
de 

force 
majeure, 

l'installation 
n'a 

pas 
été 

mise 
en 

service 
dans 

le délai 
de 

trois 
ans 

ou 
lorsque 

l'exploitation 
à 

été 
interrompue 

pendant 
plus 

de 
deux 

années 
consécutives. 
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R
T
I
C
L
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2.5 
P
R
E
S
C
R
I
P
T
I
O
N
S
 
C
O
M
P
L
É
M
E
N
T
A
I
R
E
S
 

L'exploitant 
des 

installations 
faisant 

l'objet 
de 

la 
présente 

autorisation 
se 

conforme, 
en 

outre, 
à 

toutes 
les 

prescriptions 
que 

Fadministration 
jugera 

utiles 
de 

lui 
imposer 

ultérieurement, 
soit 

dans 
l'intérêt 

de 
la 

sécurité 
et 

de 
la 

c
o
m
m
o
d
i
t
é
 

où 
de 

la 

salubrité 
du 

voisinage, 
soit 

pour 
la 

santé 
et 

la 
salubrité 

publiques, 
soit 

pour 
l'agriculture, 

A
R
T
I
C
L
E
 

2.6 
S
A
N
C
T
I
O
N
S
 

En 
cas 

d'inobservation 
des 

prescriptions 
fixées 

par 
le 

présent 
arrêté, 

l'exploitant 
encourt 

les 
sanctions 

prévues 
par 

les 
articles 

L.FTEeI 
à 
LA71-H 

et 
L. 

1731 
à 

L. 
4173-12 

du 
Code 

de 
l'Environnement. 

A
R
T
I
C
L
E
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A
F
F
I
C
H
A
G
E
 

L'exploitant 
est 

toujours 
en 

possession 
de 

son 
arrêté 

d'autorisation, 
qui 

est 
affiché 

dans 
l'établissement 

et 
être 

présenté 
à 

toute 

réquisition 
des 

délégués 
de 

l'administration 
préfectorale. 

Déclaration 
des 

accidents 
et incidents 

Tout 
accident 

ou 
incident 

susceptible, 
par 

ses 
conséquences 

directes 
où 

sor 
développement 

prévisible, 
de 

porter 
atteinte 

aux 

intérêts 
visés 

à 
l'article 

1“ 
de 

la 
loi 

du 
19 

juillet 
1976 

modifiée, 
est 

déclaré 
dans 

les 
meilleurs 

délais 
à 

Finspection 
des 

installations 
classées, 

en 
précisant 

les 
effets 

prévisibles 
sur 

les 
tiers 

et 
l'environnement. 

L'exploitant 
détermine 

ensuite 
les 

mesures 
envisagées 

pour 
éviter 

son 
renouvellement 

compte 
tenu 

de 
l'analyse 

des 
causes 

et 
des 

circonstances 
de 

Paccident, 
et 

les 
confirme 

dans 
un 

document 
transmis 

sous 
15 

jours 
à 

l'inspection 
des 

installations 
classées, 

sauf décision 
contraire 

de 
celle-ci. 

A
R
T
I
C
L
E
 

2.8 
C
H
A
N
G
E
M
E
N
T
 
D
'
E
X
P
L
O
I
T
A
N
T
 

Si 
l'installation 

autorisée 
change 

d'exploitant, 
le 

nouvel 
exploitent 

ou 
son 

représentant 
est 

tenu 
d'en 

faire 
la 

d
e
m
a
n
d
e
 

à 
M. 

te 
Préfet, 

dans 
le 

mois 
qui 

suit 
la prise 

en 
charge 

de 
l'exploitation. 

La 
demande 

d'autorisation 
de 

changement 
d'exploitant 

indique, 
s'il s'agit d'une 

personne 
physique, 

ses noms, 
prénoms 

et domicile 
et s'il s'agit d'une 

personne 
inorale, 

sa dénomination 
ou 

sa 
raison 

sociale, 
sa 

forme 
juridique, 

l'adresse 
de 

son 
siège 

social 
et 

la 
qualité 

du 
signataire 

de 
la 

demande. 
À 

cette 
d
e
m
a
n
d
e
 

d'autorisation 
de 

changement 
d'exploitant 

sont 
annexés 

les 
documents 

établissant 
les 

capacités 
techniques 

et 
financières 

du 
souvel 

exploitant 
et 

la 
constitution 

de 
garanties 

financières. 

Cette 
demande 

est 
instruite 

dans 
les 

formes 
prévues 

à 
l'article 

R512-31 
du 

code 
de 

l’environnement. 
La 

décision 
du 

Préfet 
intervient 

dans 
un 

délai 
de 

trois 
mois 

à 
compter 

de 
la 

réception 
de 

ia 
demande. 

Le 
changement 

d’exploitant 
est 

autorisée 
par 

arrêté 
préfectoral 

complémentaire. 

Pour 
les 

installations 
mentionnées 

au 
5° 

de 
l'article 

RS16-1 
de 

code 
de 

l’environnement, 
lorsque 

le 
changement 

d'exploitant 

‘ 
12/63
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n'est 
pas 

subordonné 
à 

une 
modification 

du 
montant 

des 
garanties 

financières, 
l'avis 

du 
conseil 

départemental 
de 

l'environnement 
et 

des 
risques 

sanitaires 
et 

technologiques 
n'est 

pas 
requis. 

À 
défaut 

de 
notification 

d'une 
décision expresse 

dans 
un 

délai 
de 

trois 
mois, 

le 
silence 

gardé 
par 

le 
Préfet 

vaut 
autorisation 

de 
changement 

d'exploitant. 

A
R
T
I
C
L
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2.9 
C
O
N
T
R
Ô
L
E
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ET 
A
N
A
L
Y
S
E
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{
N
O
P
I
N
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OÙ 

NON) 
I
n
d
é
p
e
n
d
a
m
m
e
n
t
 

des 
comrôles 

explicitement 
prévus 

dans 
le 

présent 
arrêté, 

l'inspection 
des 

installations 
classées 

peut 
demander, 

en 
cas 

de 
besoin, 

la 
réalisation, 

inopinée 
ou 

non, 
de 

prélèvements 
et 

analyses 
d'effluents 

liquides 
ou 

gazeux, 
de 

déchets 
ou 

de 
sols 

ainsi 
que 

l'exécution 
de 

mesures 
de 

niveaux 
sonores 

et 
vibrations. 

Ils 
sont 

exécutés 
par 

un 
organisme 

tiers 
qu'il 

aura 
choisi 

à 
cet 

effet 
ou 

soumis 
à son 

approbation 
s'il 

n'est 
pas 

agréé, 
dans 

le 
but 

de 
vérifier, 

en 
présence 

de 
l'Inspection 

des 
installations 

classées 
en 

cas 
de 

contrôle 
inopiné, 

le 
respect 

des 
prescriptions 

d'un 
texte 

régiementaire 
pris 

au 
titre 

de 
la 

législation 
sur 

les 
installations 

classées. 
Tous 

les 
frais 

engagés 
à cette 

occasion 
sont 

supportés 
par 

l'exploitant. 
L'exploitant 

est 
tenu, 

dans 
la 

rnesure 
des 

possibilités 
techniques, 

de 
mettre 

à 
la 

disposition 
de 

l'inspection 
des 

installations 
classées, 

les 
moyens 

de 
mesure 

où 
de 

test 
répondant 

au 
contrôle 

envisagé 
pour 

apprécier 
l'application 

des 
prescriptions 

imposées 
par le présent arrêté. 

A
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I
C
L
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R
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R
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DE 
C
O
N
T
R
Ô
L
E
 

ET 
R
E
G
I
S
T
R
E
S
 

Tous 
les 

documents 
répertoriés 

dans 
le 

présent 
arrêté 

sont 
conservés 

sur 
le 

site 
durant 

3 
années 

à 
la 

disposition 
de 

l'inspection 
des 

installations 
classées 

sauf 
réglewnentation 

particulière. 

A
R
T
I
C
L
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2.11 
R
A
P
P
O
R
T
 
A
N
N
U
E
L
 
D'ACTIVITÉ 

Une 
fois 

par 
an, 

l'exploitant 
adresse 

à 
l'inspection 

des 
installations 

classées 
un 

rapport 
d'activité, 

en 
vue 

de 
sa 

présentation 
au 

Comité 
de 

Suivi 
de 

Site, 
comportant 

une 
synthèse 

des 
informations 

n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

des 
incidents 

et 
accidents 

et 
des 

résultats 
de 

l’auto-surveillance, 
et 

plus 
généralement, 

tout 
élément 

d'information 
pertinent 

sur 
la 

tenue 
de 

l'installation 
dans 

l'année 
écoulée 

et 
les 

demandes 
éventuelles 

exprimées 
auprès 

de 
l'exploitant 

par 
le public. 

Le 
rapport 

précise 
également, 

pour 
les 

installations 
d'incinération, 

le 
taux 

de 
valorisation 

annuel 
de 

l'énergie 
récupérée 

et présente 
le 

bilan 
énergétique 

global 
prenant 

en 
compte 

le 
flux 

de 
déchets 

entrant, 
l'énergie 

sortie 
chaudière 

et 
l'énergie 

valorisée 
sous 

forme 
thermique 

ou 
électrique 

et 
effectivement 

consommée 
ou 

cédée 
à un 

tiers, 

En 
outre, 

l’exploitant 
calcule 

une 
fois 

par 
an, 

sur 
la 

base 
de 

la 
moyenne 

annuelle 
des 

valeurs 
mesurées 

et 
du 

tonnage 
admis 

dans 
l’année 

: 

“
l
e
s
 

flux 
moyens 

annuels 
de 

substances 
faisant 

l'objet 
de 

limite 
de 

rejet 
par 

tonne 
de 

déchets 
incinérés 

* 
les 

flux 
moyens 

annuels 
de 

chacun 
des 

déchets 
issus 

de 
l’incinération 

produits 
par 

tonne 
de 

déchets 
incinérés. 

Il communique 
ce 

calcul 
à l'inspection 

des 
installations 

classées 
et 

en 
suit 

l’évolution. 

L'exploitant 
déciare 

chaque 
année 

à 
l'administration 

la 
nature, 

l'origine, 
les 

quantités 
admises 

et 
traitées 

de 
déchets 

non 
dangereux 

admis 
sur 

le 
site, 

La 
déclaration 

est 
effectuée 

par 
voie 

électronique 
avant 

le 
ler 

avril 
de 

l'année 
en 

cours 
pour 

ce 
qui 

conceme 
les 

données 
de 

l'année 
précédente 

suivant 
un 

format 
fixé 

par 
le ministre 

chargé 
des 

installations 
classées, 

A
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L
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2.12 
C
O
N
S
I
G
N
E
S
 

Les 
consignes 

écrites 
et 

répertoriées 
dans 

le présent 
arrêté 

sont 
tenues 

à 
la 

disposition 
de 

l'inspection 
des 

installations 
classées, 

systématiquement 
mises 

à jour 
et 

portées 
à 

la 
connaissance 

du 
personnel 

concerné 
ou 

susceptible 
de 

l'être, 
Les 

consignes 
d'exploitation 

de 
l'ensemble 

des 
installations 

comportent 
explicitement 

les 
contrôles 

à 
effectuer, 

en 
marche 

normale 
et 

à 
la 

suite 
d'un 

arrêt 
pour 

travaux 
de 

modification 
ou 

d'entretien 
de 

Façon 
à 

permettre 
en 

toutes 
circonstances 

le 
respect 

des 
dispositions 

imposées 
parle 

présent 
arrêté, 

A
R
T
I
C
L
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2.13 
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N
S
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T
I
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E
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N
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I
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T
É
G
R
A
T
I
O
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D
A
N
S
 

LE 
P
A
Y
S
A
G
E
 

L'exploitant prend 
les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans Le paysage. 

L'ensemble 
des 

installations 
est 

maintenu 
propre 

et 
entretenu 

en p
e
r
m
a
n
e
n
c
e
,
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R
T
I
C
L
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2.14 
C
E
S
S
A
T
I
O
N
 
DÉFINITIVE 

D'ACTIVITÉ 
. 

Sans 
préjudice 

des 
mesures 

de 
l’article 

R. 
512-74 

du 
code 

de 
l'environnement, 

pour 
l'application 

des 
articles 

R. 
512-39-1 

à 
R 

512-39-5, 
lorsqu'une 

installation 
classée 

est 
mise 

à 
l'arrêt 

définitif, 
l'exploitant 

notifie 
au 

préfet 
la date 

de 
cet 

arrêt 
trois 

mois 
au 

moins 
avant 

celui-ci. 
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La 
notification 

prévue 
ci-dessus 

indique 
les 

mesures 
prises 

ou 
prévues 

pour 
assurer, 

dès 
l'arrêt 

de 
l'exploitation, 

la 
mise 

en 
sécurité 

du 
site. 

Ces 
mesures 

comportent 
n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

: 
+ 

l'évacuation 
ou 

l'élimination 
des 

produits 
dangereux, 

et, 
Pour 

les 
installations 

autres 
que 

les 
installations 

de 
stockage 

de 
déchets, 

celle 
des 

déchets 
présents 

sur 
le 

site 
: 

+ 
des 

interdictions 
ou 

Himitations 
d'accés 

au 
site 

: 
+ 

la 
suppression 

des 
risques 

d'incendie 
et d'explosion 

; 
+ 

la 
surveillance 

des 
effets 

de 
l'installation 

sur 
son 

environnement. 

En 
outre, 

l'exploitant 
place 

le 
site 

de 
l'installation 

dans 
un 

état 
tet 

qu'il 
ne 

puisse 
porter 

atteinte 
aux 

intérêts 
mentionnés 

à 
Fanicle 

L. 
Si-1 

et 
qu'il 

permette 
un 

usage 
futur 

déterminé 
conformément 

au 
premier 

alinéa 
du 

présent 
article, 

aux 
dispositions 

du 
code 

de 
l’environnement 

applicables 
à 

la 
date 

de 
cessation 

d'activité 
des 

installations 
et 

prenant 
en 

compte 
tant 

les 
dispositions 

de 
la 

section 
1 

du 
Livre 

V 
du 

Titre 
1 du 

chapitre 
là 

du 
Code 

de 
PEnvironnement, 

que 
celles 

de 
la 

section 
8 

du 
chapitre 

V 
du 

m
ê
m
e
 

titre 
et 

du 
m
ê
m
e
 

livre. 

A
R
T
I
C
L
E
 

2.15 
É
Q
U
I
P
E
M
E
N
T
S
 
A
B
A
N
D
O
N
N
É
S
 

Les 
équipements 

abandonnés 
ne 

sont 
pas 

maintenus 
dans 

les 
installations. 

Toutefois, 
lorsque 

leur 
enlèvement 

est 
incompatible 

avec 
les 

conditions 
immédiates 

d'exploitation, 
des 

dispositions 
matérielles 

interdiront 
leur 

réutilisation 
afin 

de 
garantir 

leur 
mise 

en 
sécurité 

et 
la prévention 

des 
accidents. 

A
R
T
I
C
L
E
 

2.16 
T
R
A
N
S
F
E
R
T
 
SUR 

UN 
A
U
T
R
E
 
E
M
P
L
A
C
E
M
E
N
T
 

Tout 
transfert 

sur 
ur 

autre 
e
m
p
l
a
c
e
m
e
n
t
 

des 
instailations 

visées 
sous 

l'article 
1.2 

du 
présent 

arrêté 
nécessite 

une 
nouvelle 

d
e
m
a
n
d
e
 
d'autorisation 

ou 
d'enregistrement 

ou 
déclaration. 

A
R
T
I
C
L
E
 
217 

A
U
T
R
E
S
 
A
U
T
O
R
I
S
A
T
I
O
N
S
 

Le 
présent 

arrêté 
ne 

dispense 
pas 

le 
bénéficiaire 

de 
toutes 

autres 
formalités 

à accomplir 
auprès 

des 
divers 

services 
ou 

directions 
intéressés 

(équipement, 
travail 

et 
emploi, 

agriculture, 
affaires 

sanitaires 
et 

sociales, 
incendie 

et 
secours, 

etc., 
en 

cas 
de 

permis 
de 

construire, 
emploi 

de 
personnet, 

etc.). 

A
R
T
I
C
L
E
 

2.18 
R
É
S
P
E
C
T
 
DES 

A
U
T
R
E
S
 
L
É
G
I
S
L
A
T
I
O
N
S
 

ET 
R
É
G
L
E
M
E
N
T
A
T
I
O
N
S
 

Les 
dispositions 

de 
cet 

arrêté 
préfectoral 

sont 
prises 

sans 
préjudice 

: 
“
d
e
s
 

autres 
législations 

et 
réglementations 

applicables, 
et 

n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

le 
code 

minier, 
le 

code 
civil, 

le 
code 

de 
l'urbanisme, 

le code 
du 

travail 
et 

le code 
général 

des 
collectivités 

territoriales, 
ta réglementation 

sur 
les 

équipements 
sous 

pression, 

* 
des 

schémas, 
plans 

et 
autres 

documents 
d'orientation 

et 
de 

planification 
approuvés. 

Les 
droits 

des 
tiers 

sont 
et demeurent 

expressément 
réservés. 

La 
présente 

autorisation 
ne 

vaut 
pas 

permis 
de 

construire. 
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TITRE 3 PRÉVENTION 
DE LA POLLUTION 

DE L'EAU 

ARTICLE 
3.1 

PRÉLÈVEMENTS 
D'EAU 

Les 
ouvrages 

de 
prélèvement 

sont 
équipés 

de 
dispositifs 

de 
mesure 

totalisateurs 
et d'un 

disposñif 
de 

disconnection 
afin 

d'éviter 
tout 

p
h
é
n
o
m
è
n
e
 

de 
retour 

sur 
les 

réseaux 
d'atimentation 

en 
eau 

potable. 

L'exploitant 
établit 

un 
bilan 

annuel 
des 

utilisations 
d'eau 

à 
partir 

des 
relevés 

réguliers 
de 

ses 
consommations. 

Ce 
bilan 

fait 

apparaître 
éventuellement 

les 
économies 

réalisables. 
Les 

prélèvements 
d’eau 

dans 
}e 

milieu 
qui 

ne 
s’avèrent 

pas 
fiés 

à 
la 

lutte 
contre 

un 
incendie 

ou 
aux 

exercices 
de 

secours, 
sont 

autorisés 
dans 

les 
quantités 

suivantes 
: réseau 

d’eau 
public 

- 
60 

600 
m3/an 

A
R
T
I
C
L
E
 

3.2 
C
O
L
L
E
C
T
E
 
DES 

E
F
F
L
U
E
N
T
S
 
L
I
Q
U
I
D
E
S
 

A
R
T
I
C
L
E
 

3.2.1 
N
A
T
U
R
E
 
DES 

E
F
F
L
U
E
N
T
S
 

On 
distingue 

dans 
l'établissement 

+ 
tes 

eaux 
vannes.et 

les 
eaux 

usées 
de 

lavabos, 
toilettes... 

(EU) 

+ 
les 

eaux 
pluviales 

des 
toitures 

et 
de 

voiries 

«
l
e
s
 

eaux 
industrielles 

(EX) 
telles 

que 
les 

purges 
des 

chaudières 
(UIOM 

et 
LFC), 

les 
eaux 

pluviales 
ruisselant 

sur 
les 

zones 
de 

dépotage 
(ammoniac, 

produits 
de 

traitement 
des 

fumées, 
REFIOM, 

mâchefers, 
FOD), 

les 
eaux 

de 
nettoyage 

des 
sols 

+ 
les 

eaux 
utilisées 

pour 
le 

refroidissement 
des 

mâchefers 
en 

sortie 
des 

fours 

  

A
R
T
I
C
L
E
 

3.2.2 
LES 

E
A
U
X
 
V
A
N
N
E
S
 

Les 
eaux 

vannes 
des 

sanitaires 
et 

des 
lavabos 

sont 
traitées 

en 
conformité 

avec 
les 

règles 
sanitaires 

et 
d'assainissement 

en 

vigueur. 
Elles 

sont 
renvoyées 

directement 
dans 

le 
réseau 

d'eaux 
usées 

de 
la ville. 

A
R
T
I
C
L
E
 

3.2.3 
LES 

E
A
U
X
 
P
L
U
V
I
A
L
E
S
 

Ces 
eaux 

ne 
sont 

rejetées 
au 

milieu 
récepteur 

que 
si 

leur 
charge 

polluante 
les 

rend 
compatibles 

avec 
un 

rejet 
dans 

les 
limites 

autorisées 
après 

traitement. 
Sinon, 

elles 
sont 

évacuées 
c
o
m
m
e
 

des 
déchets. 

A
R
T
I
C
L
E
 

3.2.4 
LES 

E
F
F
L
U
E
N
T
S
 
I
N
D
U
S
T
R
I
E
L
S
 

La 
gestion 

des 
effluents 

industriels 
de 

toute 
nature 

s'exécute 
au 

plus 
près 

des 
sources 

de 
pollution 

afin 
de 

permettre 
leur 

évacuation 
vers 

une 
filière 

de 
traitement 

appropriée. 
I 

est 
interdit 

d'établir 
des 

liaisons 
directes 

entre 
les 

réseaux 
de 

collecte 
des 

effluents 
pollués 

ou 
susceptibles 

d'être 
pollués 

et 
les 

réseaux 
de collecte 

dés 
eaux 

pluviales. 

A
R
T
I
C
L
E
 

3.2.5 
A
P
P
O
R
T
S
 
D
'
E
F
F
L
U
E
N
T
S
 
E
X
T
E
R
N
E
S
 

A 
L
'
É
T
A
B
L
I
S
S
E
M
E
N
T
 

Les 
mâchefers 

produits 
par 

la 
société 

« 
ENORIS 

» 
sant 

pris 
en 

charge 
par 

la 
société 

« 
M
E
E
 

» 
contiguë à 

l'installation 
objet 

du 
présent 

arrêté. 
Un 

contrat 
encadre 

cette 
prise 

en 
charge 

et 
précise 

que 
la 

société 
« 
M
E
L
 

» 
a 

la 
charge 

de 
la 

maturation 
et 

de 
la 

commmerciatisation 
desdits 

mâchefers. 
Toutefois, 

la 
société 

« 
E
N
O
R
I
S
 

» 
reste 

propriétaire 
des 

mâchefers 
jusqu’à 

leur 

commerciatisation, 

Une 
collecte 

permet 
l'acheminement 

des 
eaux 

météoriques 
de 

fa 
plate-forme 

de 
maturation 

sise 
sur 

le 
site 

de 
ia 

société 
« 
M
E
L
 

» 
vers 

un 
bassin 

de 
recyclage 

de 
300 

m3, 
dédié 

au 
stockage 

des 
lixiviats 

de 
mâchefers, 

situé 
sur 

le 
site 

de 
la 

société 
& 
E
N
O
R
I
S
 

». 
Ces 

eaux 
sont 

utilisées 
exclusivement 

c
o
m
m
e
 

apport 
pour 

l'extiriction 
et 

le 
refroidissement 

des 
mäâchefers 

dans 
la 

fosse 
en 

sortie 
des 

fours. 

A
R
T
I
C
L
E
 
33 

R
É
S
E
A
U
X
 

DE 
C
O
L
L
E
C
T
E
 
DES 

E
F
F
L
U
E
N
T
S
 

OÙ 
P
R
O
D
U
I
T
S
 
C
A
R
A
C
T
É
R
I
S
T
I
Q
U
E
S
 

Les 
réseaux 

de 
collecte 

permettent 
d'évacuer 

séparément 
chacune 

des 
diverses 

catégories 
d'eaux 

polluées 
ou 

produits 
vers 

les 
traitements 

ou 
mifieu 

récepteur 
autorisés 

à 
les 

recevoir. 

Les 
effluents 

aqueux 
ne 

dégagent 
pas 

par 
mélange, 

des 
produits 

toxiques 
ou 

inflammables 
dans 

ces 
réseaux 

ainsi 
que 

dans 
le 

milieu 
récepteur. 
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A
R
T
I
C
L
E
 

3.3.1 
R
É
S
E
A
U
X
 

DE 
C
O
L
L
E
C
T
E
 
DES 

E
A
U
X
 
P
L
U
V
I
A
L
E
S
 

Cet 
article 

traite 
des 

eaux 
pluviales 

issues 
des 

surfaces 
imperméabilisées 

du 
site, 

les 
toitures 

des 
bâtiments 

et 
Îes 

voiries. 

Les 
eaux 

pluviales 
issues 

des 
voiries 

et 
des 

toitures 
sont 

traitées, 
avant 

rejet, 
par 

un 
séparateur 

à 
hydrocarbures 

et 
ur 

décanteur. 

ARTICLE 
3.3.2 

R
É
S
E
A
U
X
 

DE 
C
O
L
L
E
C
T
E
 

DES 
E
A
U
X
 

P
L
U
V
I
A
L
E
S
 

E
X
C
E
P
T
I
O
N
N
E
L
L
E
S
 

ET 
EAUX 

D
'
E
X
T
I
N
C
T
I
O
N
 
I
N
C
E
N
D
I
E
 

Les 
eaux 

pluviales 
exceptionnelles 

et les eaux 
polluées 

lors d'un 
accident 

ou 
d'un 

incendie 
(y 

compris 
les eaux 

utilisées 
pour 

l'extinction) 
sont dirigées 

vers tm bassin 
de confinement 

dont le volume 
utile est de 800 m° 

au minimum 

A
R
T
I
C
L
E
 

3.3.3 
R
É
S
E
A
U
X
 

DE 
C
O
L
L
E
C
T
E
 
DES 

E
A
U
X
 
I
N
D
U
S
T
R
I
E
L
L
E
S
 

Les 
eaux 

industrielles 
sont 

traitées 
avant 

rejet au 
réseau 

d'assainissement 
communal 

via 
un 

séparateur 
d'hydrocarbures 

et un 
décanteur. 

Un contrôle de la température, 
du pH 

et de la teneur en hydrocarbures 
est effectué 

avant 
rgjet. 

En 
cas 

de 
non 

confonnité 
de 

l’effluent 
aux 

paramètres 
de 

rejet 
fixés 

à 
l'article 

3.11 
du 

présent 
arrêté, 

les 
effluents 

sont 
pompés 

et dirigés 
vers 

un 
bassin 

de 
confinement 

de 
240 

m°. 

Pour 
ce 

qui 
est 

des 
eaux 

utilisées 
pour 

le 
refroidissement 

des 
mâchefers 

en 
sortie 

des 
fours, 

celles-ci 
sont 

acheminées 
par 

pompage 
depuis 

le 
bassin 

de 
recyclage 

de 
300 

im° 
{dit 

« bassin 
de 

lixiviats 
mâchefrs 

»), 
vers 

un 
décanteur 

et 
un 

bassin 
d'environ 

20 
m3 

(dit 
«bassin 

de 
remplissage 

canaux 
mâchefers 

»). 
Le 

surplus 
des 

effluents 
utilisés 

dans 
le 

process 
de 

refroidissement, 
retourne 

dans 
le 

bassin 
de 

remplissage 
des 

canaux 
mâchefers, 

A
R
T
I
C
L
E
 
34 

B
A
S
S
I
N
S
 

DE 
R
É
T
E
N
T
I
O
N
 

Le 
site 

est 
équipé 

d’un 
bassin 

de 
confinement 

des 
eaux 

pluviales 
et 

des 
eaux 

d'extinction 
d'incendie 

(bassin 
de 

800 
mm 

visé 
à 

l'article 
3.3.2). 

Ce 
bassin 

est 
conçu 

et 
a
m
é
n
a
g
é
 

de 
manière 

à 
être 

curable, 
étanche 

et 
résister 

dans 
le 

temps 
aux 

actions 

physiques 
et 

cliimiques 
des 

effluents 
ou 

produits 
susceptibles 

d'y 
transiter. 

L'exptoitant 
s'assure par des contrôles 

appropriés 
et préventifs 

de son 
bon 

état et de 
son étanchéité. 

Le 
déversement 

d'eaux 
du 

bassin de recyclage vers le milieu 
naturel est interdit. 

L'exploitant 
s'assure 

de 
la 

disponibilité 
en 

permanence 
de 

800m° 
dans 

le 
bassin 

de 
confinement. 

Le 
bassin 

de 
confinement 

est 
vidé 

et curé 
au 

moins 
une 

fois 
par 

an. 

Le 
déversement 

d'eaux 
du 

bassin 
de 

recyclage 
de 

300 
m° 

susntentionné 
vers 

le 
bassin 

de 
confinement 

est 
assimilé 

à 
de 

fa 

dilution 
et est 

strictement 
interdiL. 

Le 
bassin 

de 
recyclage 

est 
vidé 

et 
curé 

en 
tant 

que 
de 

besoin 
et 

en 
tout 

état 
de 

cause 
au 

m
i
n
i
m
u
m
 

deux 
fois 

par 
an. 

Les 
eaux 

contenues 
dans 

ce 
bassin 

sont 
éliminées 

comme 
des 

déchets, 
vers 

des 
filières 

dûment 
autorisées 

à 
les 

recevoir 
et 

à 
les 

traiter. 
À 

cette 
occasion, 

l'exploitant 
émet 

un 
bordereau 

de 
suivi 

de 
déchets. 

A
R
T
I
C
L
E
 

3.5 
P
L
A
N
S
 

ET 
S
C
H
É
M
A
S
 

DE 
C
I
R
C
U
L
A
T
I
O
N
 

Un 
schéma 

de 
tous 

les 
réseaux 

et 
un 

plan 
des 

égouts 
sont 

établis 
par 

l'exploitant, 
régulièrement 

mis 
à 

jour, 
n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

après 

chaque 
modification 

notable, 
et 

datés. 
Ils 

sont 
tenas 

à 
la 

disposition 
de 

l'inspection 
des 

installations 
classées 

ainsi 
que 

des 

services 
d'incendie 

et de 
secours, 

Le 
plan 

des 
réseaux 

d'afimentation 
et de 

coliecte 
fait 

notamment 
apparaître 

: 

* 
l'origine 

etla 
distribution 

de l'eau 
d'alimentation, 

* 
les 

dispositifs 
de 

protection 
de 

l'alimentation 
(bac 

de 
dieconnexion, 

implantation 
des 

disconnecteurs 
ou 

tout 
autre 

dispositif 
permettant 

un 
isolement 

avec 
la 

disiribution 
alimentaire, 

….) 

+ 
les 

secteurs 
collectés 

et 
les 

réseaux 
associés 

+ 
les 

ouvrages 
de 

toutes 
sortes 

(vannes, 
compteurs, 

canalisations, 
bassins...) 

+ 
les 

ouvrages 
d'épuration 

interne 
avec 

leurs 
points 

de 
contrôle 

et 
les 

points 
de 

rejet 
de 

toute 
nature 

(interne 
ou 

au 

milieu). 

Les 
différentes 

canalisations 
sont 

repérées 
conformément 

aux 
règles 

en 
vigueur. 

Les 
différents 

bassins 
sont 

clairement 
identifiés. 
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A
R
T
I
C
L
E
 

3.6 
E
N
T
R
E
T
I
E
N
 

ET 
S
U
R
V
E
I
L
L
A
N
C
E
 

Les 
réseaux 

de 
coliecte 

des 
effluents 

sont 
conçus 

et 
aménagés 

de 
manière 

à 
être 

curables, 
étanches 

et 
résister 

dans 
le 

temps 
aux 

actions 
physiques 

et 
chimiques 

des 
effluents 

ou 
produits 

susceptibles 
d'y 

transiter. 

L'exploitant 
s'assure 

par 
des 

contrôles 
appropriés 

et 
préventifs 

de 
leur 

bon 
état et de 

leur 
étanchéité. 

Les 
différentes 

tuyauteries 
accessibles 

sont 
repérées 

c
o
n
f
o
r
m
é
m
e
n
t
 

aux 
règles 

en 
vigueur. 

A
R
T
I
C
L
E
 

3,7 
P
R
O
T
E
C
T
I
O
N
 
DES 

R
É
S
E
A
U
X
 
I
N
T
E
R
N
E
S
 

À 
L
'
É
T
A
B
L
I
S
S
E
M
E
N
T
 

Les 
effluents 

agueux 
rejetés 

par 
les 

installations 
ne 

sont 
pas 

susceptibles 
de 

dégrader 
les 

réseaux 
d'égouts 

ou 
de 

dégager 
des 

produits 
toxiques 

ou 
inflammables 

dans 
ces 

égouts, 
éventuellement 

par 
mélange 

avec 
d'autres 

effluents. 

A
R
T
I
C
L
E
 

8.8 
I
S
O
L
E
M
E
N
T
 
A
V
E
C
 
LES 

MILIEUX 
Un 

système 
permet 

l'isolement 
des 

réseaux 
d’assainissement 

de 
maintenus 

en 
état 

de 
marche, 

signalés 
et 

actionnables 
en 

toute 
Leur 

entretien 
préventif 

et 
leur 

‘établissement 
par 

rapport 
à 

l'extérieur. 
Ces 

dispositifs 
sont 

onstance 
localement 

et/ou 
à 

partir 
d'un 

poste 
de 

c
o
m
m
a
n
d
e
.
 

se 
en 

fonctionnement 
sont 

définis 
par 

consigne. 

  
  

A
R
T
I
C
L
E
 

3.9 
C
A
R
A
C
T
É
R
I
S
T
I
Q
U
E
S
 
DES 

P
O
I
N
T
S
 
DE 

R
E
J
E
T
 
D
A
N
S
 

LE 
MILIEU 

R
É
C
E
P
T
E
U
R
 

Les 
réseaux 

de 
collecte 

des 
effluents 

générés 
par 

l'établissement 
aboutissent 

aux 
deux 

points 
de 

rejet 
qui 

présentent 
les 

caractéristiques 
suivantes 

: 

; 
“Point de 

rejet 
T
L
 

[
a
t
i
 

Coordonnées PK (ou autre repérage canogapNquS) 
(Cite nord die 

 
 

  

Nature 
des 

effluents 
mn. 

feux 
pluviales 

Débit 
maximal 

journalier" 
ne 

OG 
m
A
 

Hxutoire 
du 
r
e
j
e
t
.
.
.
 

.__ 
Réseau commu 

7
 

tement 
avant 

rejet 
séparateur 

hydrocarbures et 
décanteur 

   

 
 

u naturel 
récepteur 

Bassin 
de 

retenue puis la 
Bièvre  

 
 
 

! 
Point 

de 
rejet 

N°2 
Coordonnées 

PK 
(ou autre repérage 

cartographique)" 
Fosse en 

limite 
nord du site 

Nature des effluents 
JEU et Ef (excepté 

les eaux d'égouttage des méchefers et le 
| 

eaux 
de 

chaudières 
qui 

sont 
réutilisées 

pour 
refroidir 

les 
L 

Imâchefers 
après 

décantation) _ 
Exutoire 

du 
r
e
j
e
t
,
 

___ 
Réseau 

communal EU 
L
T
 

Traitement 
avant 

rejet 
Séparateur 

d'hydrocarbures 
Milieu 

naturel 
récepteur 

Station 
d'épuration 

d'Achères 

 
 

  

 
 

  

 
 

 
 

  
  
 
 

Tout 
rejet 

direct 
ou 

indirect 
non 

explicitement 
mentionné 

ci-dessus 
est 

interdit. 

A
R
T
I
C
L
E
 

3.10 
A
M
É
N
A
G
E
M
E
N
T
 

DES 
P
O
I
N
T
S
 
DE 

R
E
J
E
T
 

Sur 
chaque 

canalisation 
de 

rejet 
d'effluenis 

sont 
prévus 

tin 
point 

de 
prélèvement 

d'échantiflons 
et 

des 
points 

de 
mesure 

(débit, 
température, 

concentration 
en 

poiluants.….). 
Ces 

p
o
i
s
 

comportent 
des 

caractéristiques 
qui 

permettent 
de 

réaliser 
des 

mesures 
représentatives, 

d'être 
aisément 

accessibles, 
de 

permettre 
des 

interventions 
en 

toute 
sécurité 

et 
d'assurer 

une 
bonne 

diffusion 
des 

rejets 
sans 

apporter 
de perturbation 

du 
milieu 

récepteur. 

A
R
T
I
C
L
E
 

3.11 
Q
U
A
L
I
T
É
 
DES 

E
F
F
L
U
E
N
T
S
 
R
E
J
E
T
É
S
 

A
R
T
I
C
L
E
 

3.414 
T
R
A
Î
T
E
M
E
N
T
 
DES 

E
F
F
L
U
E
N
T
S
 

Les 
installations 

de 
traitement 

(ou 
de 

prétraitement) 
des 

effluents 
aqueux 

nécessaires 
au 

respect 
des 

valeurs 
limites 

imposées 
au 

rejet 
par 

le 
présent 

arrêté 
sont 

conçues, 
entretenues, 

exploitées 
et 

surveillées 
de 

manière 
à 

faire 
face 

aux 
variations 

des 
caractéristiques 

des 
effluents 

bruts 
(débit, 

température, 
c
o
m
p
o
s
i
t
i
o
n
}
 

Y 
compris 

à 
l'occasion 

du 
démarrage 

ou 
d'arrêt 

des 
install 
La 

dilution 
des 

effluents 
est 

interdite 
et 

ne 
constitue 

pas 
un 

m
o
y
e
n
 

de 
traitement. 

Les 
paramètres 

permettant 
de 

s'assurer 
de 

la 
bonne 

marche 
d'une 

installation 
de 

traitement 
sont 

mesurés 
en 

continu 
avec 

assérvissement 
à 

une 
alarme. 

Les 
résultats 

de 
ces-mesures 

sont 
portés 

sur 
un 

registre, 
Le 

suivi 
des 

installations 
est 

confié 
à 

un 
personnel 

compétent 
disposant 

d'une 
fonnation 

initiale 
et continue. 
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A
R
T
I
C
L
E
 

3,11.2 
C
O
N
D
I
T
I
O
N
S
 
G
É
N
É
R
A
L
E
S
 

L'ensemble 
des 

rejets 
du 

site 
respecte 

les 
valeurs 

limites 
et 

caracté 
+ 

Température 
: 

« 
30°C 

+ 
 pH:comprisentre 

5,5et8, 
5 

+ 
Couleur 

: 
modification 

de 
la 

coloration 
du 

milieu 
récepteur 

mesuré 
en 

un 
point 

représentatif 
de 

la 
zone 

de 
mélange 

inférieure 
à 

100 
mg/PUF 

+ 
exempt 

de 
matières 

flottantes 
+ 

ne pas dégrader les réseaux 
d'égouts 

+ 
ne 

pas 
dégager 

des 
produits 

toxiques 
ou 

inflammables 
dans 

ces 
égouts 

éventuetlement 
par 

mélange 
avec 

d'autres 
effluents, 

  

iques 
suivantes : 

A
R
T
I
C
L
E
 

3.11.3 
C
O
N
D
I
T
I
O
N
S
 
P
A
R
T
I
C
U
L
I
È
R
E
S
 

DE 
C
H
A
C
U
N
 

DES 
R
E
J
E
T
S
 

L'exploitant 
est 

tenu 
de 

respecter, 
avant 

rejet 
dans 

ie 
milieu 

récepteur 
considéré, 

les 
valeurs-Himites 

en 
concentration 

et flux 
ainsi 

que 
fes 

modalités 
de 

surveillance 
ou 

d'autosurveitfance 
des 

effluents 
ci-dessous 

définies. 

A
R
T
I
C
L
E
 

3.11.3.4 
R
É
F
É
R
E
N
C
E
 
D
U
 
R
E
J
E
T
 N
°
1
 

(EP) 
 
 

 
 
 

      
 

   
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
   

  

  

  
  

  

  
 
 

 
 

    

    

 
     

 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

    

  

 
 

  

î 
_”.. 

P
r
é
l
è
v
e
m
e
n
t
s
 

et analyses 
par laboratoire 

agréé 
| 

Concentration 
maximate 

Typs 
de 

suivi 
Ÿ 

Périodicité 
de 

la mesure 
_.. 

admissible 
i 

: 
Li 

Li 
ci 

— 
pontuel. 

_ 
;, 

a
n
n
u
e
l
l
e
 

ponctuel 
annuelle 

î 
D... 

S0mgL. 
À
.
 

ponctuel 
… 
a
n
n
u
e
l
l
e
;
 

[7 
amnuelle30 

mg. 
7 | 

"'ponquet 
annuelle 

7
 

6 mg. 
ponctuel 

annuelle 
NTK (Azote 

K
j
e
l
a
h
}
)
_
_
_
_
 

1} 
2
m
g
t
 
À
 

2 
poneue 

annuelle 
Phasphate 

total 
02 

m
L
 

ponctuel 
annuelle 

HTC 
(
H
y
d
r
o
c
a
r
b
u
r
e
s
 

totaux) 
[__ 

Smeg 
7 
T
T
 

p
o
n
c
t
u
e
l
 
T
T
 

a
n
n
u
l
e
 

létaux 
lourds 

totaux 
55 

rag/L. 
ponctuel 

annuelle 
lArsenic 

SugL 
ï 

ponctuel 
î 

annuelle 
' 

C
a
d
r
j
u
m
 

+ 
.
 

S
u
g
l
 
7
 

ponctuel 
7
 

m
u
e
 

Plomb 
712 agL 

ponctuel 
annuelle. 

Mercure 
|
.
 

O
S
m
g
l
 
|
 

ponctuel 
7
:
 

annuelle 
Fluorres 

|
 

S
m
g
E
 

. 
pontuel 

| 
7 

7 
annuelle 

C
Y
A
N
U
E
E
S
 
D
 

O
u
m
 

—… 
ponctuel... 

|
.
 

annuelle 
C
h
r
o
m
e
 

VE 
0
 

|
 
 
1
O
u
g
 

_…. ponctuel. 
L.. 

ennuelle 
ndice 

Phénols 
30 

ug/£. 
: 

ponctuel 
aenuelle 

ARTICLE 
3,11.3.2 

RÉFÉRENCE 
DU 

REJET 
N°2 

(EU) 
Paramètre 

T 
Valeur Hfmite autorisée 

Âutosurveillance 
assurée par 

! 
i 

sploitant 
. 

HR 
TRE 

LÉ 
DLL 

u
t
 

n
n
 

. 
LL 

P
é
r
i
o
d
i
c
i
t
é
 

de la mesure 
Débit moyen 

j
o
u
r
n
a
l
i
e
r
}
 

347m 
ue 

_ 
Débit 

moyen 
horaire 

38.6 
m' 

Î 
Débit instantané 
1
 

D
 

ne 
(Fempérature 

Continu 
H 

] 
3,5 

8,5 
- 9,5 

en 
cas 

de 
neutralisat 

1
 

Continu 7
 
|
 

Paramètre 
}.. 

Concentration 
maximale 

Concentration 
moyenne 

Autosuveillance 
assurée 

par 
; 

instantanée 
(mg/L) 

maximale 
sur 

24 
heures 

: 
: 

l'exploitant 
: 

P
L
 

Re 
n
e
 

nn 
0 

nf). 
LUE 

P
é
r
i
o
d
i
c
i
t
é
 

de la mesure 
: 

800 
600 

Trimestriel 
Oo... 

|
.
 

"2600 
2000 

|. 
n
i
m
e
s
 

1 060 
800 

Trimestriei 
TK 

(Azote 
Kieldahl} 

200 
150 

Trimestriel 
Phosphore 

totgl 
m
e
 
8
 

L
R
 

D 
SD 

0 
-… 

Frimestriel 
Détergents 

EL 
15 

10 
Trimestriel 

Hydrocarbures totaux 
1
0
 

10 
D 
T
T
 

5 
7 

_Timeshiel 
TT 

ISolvants organiques 
13 

io 
Trimestriel 

hydrogénés (AOX)_ 
un 

Phéggls 
1
 

04 
0 
2
 

6 
U
T
 

5 
n
e
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Cyanures 
totaux 

m
m
 

bhoune 
Trimestre 

AS 
| 

0,05 
Triméstriel 

Cd 
u
t
 

. 
020 

Trimestriel 
Cr6* 

a
 

La 
Qt 

L
L
 

Trimestriel 
Cu 

L 
L
T
 

LL 
L
É
 

6,50 
"
7
1
 

_ 
 Trimestriel 

J 
‘Fluorures 

H 
15 

Trimesriel 
| 

0.05 
Trimestriel 

a
n
n
a
 

. 
8
,
5
0
 

__ Trimestriet 
… 

Zn. 
2,0 

Trimestriel 
S
o
m
m
e
 

des 
métaux 

(AL 
+ 
Cd : 

15 
Trimestriel 

#Gr+ 
Cu 

Fe+Pb+Zm) 
j 

  
 
 

Toutes 
les 

autres 
substances 

restent 
conformes 

à la 
réglementation 

en 
vigueur. 

A
R
T
I
C
L
E
 

9.114 
S
É
P
A
R
A
T
E
U
R
S
-
D
É
C
A
N
T
E
U
R
S
 
D
'
H
Y
D
R
O
C
A
R
B
U
R
E
S
 

Les 
décanteurs-séparateurs 

d'hydrocarbures 
sont 

conformes 
à 

la 
norme 

en 
vigueur 

où 
à 

tout 
autre 

norme 
de 

la 
C
o
m
m
u
n
a
u
t
é
 

européenne 
au 

de 
l'Espace 

économique 
européen. 

Îls sont 
nettoyés 

par 
une 

société 
habilitée 

aussi 
souvent 

que 
nécessaire 

et 
dans 

tous 
les 

cas 
au 

moins 
trimestriellement. 

Ce 
nettoyage 

consiste 
en 

la 
vidange 

des 
hydrocarbures 

et 
des 

boues, 
et 

en 
ta 

vérification 
du 

bon 
fonctionnement 

de 
lobturateur, 

Les 
fiches 

de 
suivi 

du 
nettoyage 

des 
décanteurs-séparateurs 

d'hydrocarbures, 
l'attestation 

de 
conformité 

à 
la 

norme 
en 

vigueur 

ainsi 
que 

les 
bordereaux 

de 
suivi 

de 
déchets 

dangereux 
émis 

à 
chaque 

nettoyage 
sont 

inis 
à 

la disposition 
de 

l'inspection 
des 

installations 
classées. 

A
R
T
I
C
L
E
 

8.115 
A
U
T
O
S
U
R
V
E
I
L
L
A
N
C
E
 

ARTICLE 
3.11.5.1 

ÉTAT 
RÉCAPITULATIF 

Un 
état 

récapitulatif 
des 

analyses 
et 

mesures 
effectuées 

en 
application 

du 
présent 

paragraphe 
est 

transmis 
à 

l'inspection 
des 

installations 
classées, 

tous 
les 

trimestres, 
par 

voie 
électronique, 

Cette 
transmission 

est 
a
c
c
o
m
p
a
g
n
é
e
 

de 
commentaires 

expliquant 
les dépassements 

constatés, 
leur durée ainsi que 

les dispositions 
prises afin d'y remédier et pour qu'ils ne puissent se 

reproduire. 

A
R
T
I
C
L
E
 

3.11.5.2 
C
R
I
T
È
R
E
S
 
D
E
 
D
É
P
A
S
S
E
M
E
N
T
 

Dans 
fe 

cas 
d'une 

surveillance 
permanente 

(au m
o
i
n
s
 
une 

mesure 
représentative 

par 
jour} 

10 
% 

des 
résultats 

de 
ces 

mesures 

dépassent 
les valeurs 

timites 
prescyites, 

sans 
toutefois 

dépasser 
le double 

de ces 
valeurs. 

Ces 
10 % 

sont comptés 
sur une 

base 
mensuelle 

pour 
tes 

effluents 
agqueux. 

A
R
T
I
C
L
E
 
3.1.5.3 

C
O
N
T
R
Ô
L
E
S
 
I
N
S
T
A
N
T
A
N
É
S
 

Dans 
le 

cas 
de 

prélèvements 
instantanés, 

aucun 
résultat 

de 
mesure 

ne 
dépasse 

le 
double 

de 
la 

valeur 
limite 

prescrite 

ARTICLE 3.11.6 
R
É
F
É
R
E
N
C
E
S
 

A
N
A
L
Y
T
I
Q
U
E
S
 

P
O
U
R
 

LE 
C
O
N
T
R
Ô
L
E
 

DES 
E
F
F
L
U
E
N
T
S
 

OÙ 
LES 

E
F
F
E
T
S
 
SUR 

L
'
E
N
V
I
R
O
N
N
E
M
E
N
T
 

Les méthodes 
d'échantillonnage, 

les mesures et analyses 
pratiquées sont conformes 

à celles définies par les réglementations et 
norines françaises ou européennes en vigueur. 

A
R
T
I
C
L
E
 

3.11.7 
R
E
J
E
T
 
D
A
N
S
 
UN 

O
U
V
R
A
G
E
 
C
O
L
L
E
C
T
I
F
 

Le 
raccordement 

au 
réseau 

d'assainissement 
collectif 

se 
fait 

en 
accord 

avec 
la 

collectivité 
à 

laquelle 
appartient 

le 
réseau, 

c
o
n
f
o
r
m
é
m
e
n
t
 

à 
une 

autorisation 
de 

raccordement 
au 

réseau 
public. 

A
R
T
I
C
L
E
 

3.12 
P
R
É
V
E
N
T
I
O
N
 
D
E
S
 
P
O
L
L
U
T
I
O
N
S
 
A
C
C
I
D
E
N
T
E
L
L
E
S
 

A
R
T
I
C
L
E
 

3.12.1 
S
T
O
C
K
A
G
E
S
 

A
R
T
I
C
L
E
 

3.12.1.1 
R
É
T
E
N
T
I
O
N
S
 

Tout 
stockage 

fixe 
ou 

temporaire 
d'un 

liquide 
susceptible 

de 
créer 

une 
pollution 

des 
caux 

ou 
des 

sols 
est 

associé 
à 
une 

capacité 
de 

rétention 
dont 

le 
volume 

est 
au 

moins 
égat 

à la 
plus 

grande 
des 

deux 
valeurs 

suivantes : 
+ 

100 % 
de 

la capacité 
du plus 

grand 
réservoir, 
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+ 
50 % 

de 
la capacité 

des 
réservoirs 

associés. 
Cette 

disposition 
n'est 

pas 
applicable 

aux 
bassins 

de 
traitement 

des 
eaux 

résiduaires, 

Pour 
les 

stockages 
de 

récipients 
de 

capacité 
unitaire 

inférieure 
ou 

égale 
à 

250 
litres, 

la 
capacité 

de 
rétention 

est 
au 

moins 
égale 

à: 
- 
dans 

Îe 
cas 

de 
liquides 

inflammables, 
à 

l'exception 
des 

iubrifiants, 
50 

% 
de 

la 
capacité 

totale 
des 

fûts, 
- 
dans 

les 
autres 

cas, 
20 

% 
de 

la 
capacité 

totale 
des 

füts, 
dans 

tous 
les 

cas 
800 

1 
m
i
n
i
m
u
m
 

ou 
égale 

à 
la 

capacité 
totale 

lorsque 
celle-là 

est 
inférieure 

à 
800 

I. 

La 
capacité 

de 
rétention 

est 
étanche 

aux 
produits 

qu'elle 
pourrait 

contenir. 
résiste 

à 
l'action 

physique 
et 

chimique 
des 

fluides 
et 

peut 
étre 

contrôlée 
à 

tout 
moment, 

Il 
en 

est 
de 

m
ê
m
e
 

pour 
son 

éventuet 
dispositif 

d'obturation 
qui 

est 
maintenu 

fenné 
en 

p
e
r
m
a
n
e
n
c
e
.
 

- 
Les 

capacités 
de 

rétention 
ou 

les 
réseaux 

de 
collecte 

et 
de 

stockage 
des 

égouttures 
et 

effluents 
accidentels 

ne 
comportent 

aucun 
moyen 

de 
vidange 

par 
simple 

gravité 
dans 

le 
réseau 

d'assainissement 
ou 

le 
milieu 

naturel. 

L'élimination 
des 

produits 
récupérés 

en 
cas 

d'accident 
suit 

prioritairement 
le 

filière 
déchets 

ta 
plus 

appropriée, 
En 

tout 
état 

de 
cause, 

leur 
éventuelle 

évacuation 
vers 

le milieu 
naturet 

s'exécute 
dans 

des 
conditions 

conformes 
au 

présent 
arrêté. 

Les 
réservoirs 

ou 
récipients 

contenant 
des 

produits 
incompatibles 

ne 
sont 

pas 
associés 

à 
une 

m
ê
m
e
 

rétention. 

Le 
stockage 

des 
liquides 

inflammables, 
ainsi 

que 
des 

autres 
produits, 

toxiques, 
corrosifé 

ou 
dangereux 

pour 
l'environnement, 

n'est 
autorisé 

sous 
le 

niveau 
du 

sol 
que 

dans 
des 

réservoirs 
en 

fosse 
maçonnée, 

ou 
assimilés, 

et 
pour 

les 
liquides 

inflammables 

dans 
Îe 

respect 
des 

dispositions 
de 

l'arrêté 
ministériel 

du 
22 

juin 
1998. 

  

L'exploitant 
veille 

à 
ce 

que 
les 

volumes 
potentiels 

de 
rétention 

restent 
disponibles 

en 
permanence. 

A
R
T
I
C
L
E
 
3.12.1.2 

T
R
A
N
S
P
O
R
T
S
-
C
H
A
R
G
E
M
E
N
T
-
D
É
C
H
A
R
G
E
M
E
N
T
 

Les 
aires 

de 
chargement 

et de 
déchargement 

de 
véhicules 

citernes 
sont 

étanches 
et reliées 

à 
des 

rétentions 
dünensionnées 

selon 
les 

m
ê
m
e
s
 

règles. 

Le 
transport 

dés 
produits 

à 
l'intérieur 

de 
l'établissement 

est 
effectué 

avec 
les 

précautions 
nécessaires 

pour 
éviter 

le 

renversement 
accidentel 

des 
emballages 

(arrimage 
des 

füts… 
}. 

Le 
stockage 

et 
la manipulation 

de 
produits 

dangereux 
ou 

polluants, 
solides 

ou 
liquides 

(ou 
liquéfiés) 

sont 
effectués 

sur des 
aires 

étanches 
et 

aménagées 
pour 

la 
récupération 

des 
fuites 

éventuelles. 

Les 
réservoirs 

sont 
équipés 

de 
manière 

à 
pouvoir 

vérifier 
leur 

niveau 
de 

remplissage 
à 

tout 
m
o
m
e
n
t
 

et 
empécher 

ainsi 
leur 

débordement 
en 

cours 
de 

remplissage. 

Ce 
dispositif 

de 
surveillance 

est 
pourvu 

d'une 
alarme 

de 
niveau 

haut, 

ARTICLE 
3.12.1.3 

D
É
C
H
E
T
S
 

Les 
déchets 

et résidus 
produits 

sant 
stockés, 

avant 
leur 

revalorisation 
où 

leur 
élimination, 

dans 
des 

conditions 
ne 

présentant 
pas 

de 
risques 

de 
pollution 

(prévention 
d'un 

lessivage 
par 

les 
eaux 

météoriques, 
d'une 

pollution 
des 

eaux 
superficielles 

et 
souterraines, 

des 
envols 

et 
des 

odeurs} 
pour 

fes 
populations 

avoisinantes 
et 

l'environnement. 
Les 

stockages 
temporaires 

avant 
recyclage 

ou 
élimination 

des 
déchets 

dangereux, 
sont 

réalisés 
sur 

des 
cuveites 

de 
rétention 

et 
aménagées 

pour 
la 

récupération 
des 

eaux 
météoriques, 

A
R
T
I
C
L
E
 
3.122 

É
T
I
Q
U
E
T
A
G
E
 

- D
O
N
N
É
E
S
 

DE 
S
É
C
U
R
I
T
É
 

L'exploitant 
dispose 

des 
documents 

lui 
permettant 

de 
connaître 

la 
nature 

et 
les 

risques 
des 

produits 
dangereux 

présents 
dans 

l'installation. 

L'enseinble 
de 

ces 
documents 

est 
réguliérement 

mis 
à 

jour 
pour 

tenir 
compte 

de 
l'évolulion 

des 
connaissances 

et 
des 

techniques. 
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° 
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AP 
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TITRE 
4 PRÉVENTION 

DE LA POLLUTION 
ATMOSPHÉRIQUE 

Les spécificités des installations d'incinération, 
de co-incinération 

et des groupes de secours 
sont abordées aux titres 8 à 11. 

ARTICLE 
4.1 

G
É
N
É
R
A
L
I
T
É
S
 

A
R
T
I
C
L
E
 

4.1.1 
D
I
S
P
O
S
I
T
I
O
N
S
 
G
É
N
É
R
A
L
E
S
 

Les 
poussières, 

gaz 
polluants 

ou 
odeurs 

sont, 
dans 

la 
mesure 

du 
possible, 

captés 
à 

la 
source 

et 
canalisés, 

sans 
préjudice 

des 
règles 

relatives 
à 
l'hygiêne 

et à 
la sécurité 

des 
travailleurs. 

Les 
points 

de 
rejet 

dans 
fe 

milieu 
naturel 

sont 
en 

nombre 
aussi 

réduit 
que 

possible, 
Tout 

rejet 
non 

prévu 
au 

présent 
chapitre 

ou 
non 

conforme 
à 

ses 
dispositions 

est 
interdit, 

La 
dilution 

des 
rejets 

atmosphériques 
est 

interdite, 
sauf 

lorsqu'elle 
est 

nécessaire 
pour 

refroidir 
Les 

effluents 
en 

vue 
de 

leur 
traitement 

avant 
rejet 

(protection 
des 

filtres 
à 
m
a
n
c
h
e
s
 … 

} 

Les 
auvrages 

de 
rejet 

pennettent 
une 

bonne 
diffusion 

dans 
le 

mifieu 
récepteur 

Les 
rejets 

à 
l'atmosphère 

sont 
collectés 

er 
ésacués 

après 
traitement, 

par 
l'intermédiaire 

de 
cheminées 

pour 
permettre 

une 
bonne 

diffusion 
des 

rejets. 
L
'
e
m
p
l
a
c
e
m
e
n
t
 

de 
ces 

conduits 
est 

tel 
qu'il 

ne 
peut 

y 
avoir 

à 
aucun 

m
o
m
e
n
t
 

siphonnage 
des 

effluents 
rejetés 

dans 
les 

conduits 
où 

prises 
d'air 

avoisinant. 
La 

forme 
des 

conduits, 
notamment 

dans 
leur 

partie 
la 

plus 
proche 

du 
débouché 

à 
l'atmosphère, 

est 
conçue 

de 
façon 

à 
favoriser 

an 
maximum 

l'ascension 
des 

gaz 
dans 

l'atmosphère. 
La 

partie 
tenninale 

de 
la 

cheminée 
peut 

comporter 
un 

convergent 
réalisé 

suivant 
Les 

régles 
de 

Part 
lorsque 

la 
vitesse 

d’éjection 
est 

plus 
élevée 

que 
la 

vitesse 
choisie 

pour 
les 

gaz 
dans 

la 
cheminée. 

Les 
cantours 

des 
conduits 

ne 
présentent 

pas 
de 

point 
anguleux 

et 
la 

variation 
de 

la 
section 

des 
conduits 

au 
voisinage 

du 
débouché 

est 
continue 

et 
lente. 

Les 
poussières, 

gaz 
polluants 

ou 
odeurs 

sont, 
dans 

la 
mesure 

du 
possible, 

captés 
à 

la 
source 

et 
canalisés, 

sans 
préjudice 

des 
règles relatives à l'hygiène 

et à la sécurité des travailleurs 

Les 
conduits 

d'évacuation 
des 

effluents 
atmosphériques 

nécessitant 
un 

suivi 
sont 

ainénagés 
(plate-forme 

de 
mesure, 

orifices, 
fluides 

de 
fonctionnement, 

e
m
p
l
a
c
e
m
e
n
t
 

des 
appareils, 

longueur 
droite 

pour 
la 

mesure 
des 

particules) 
de 

manière 
à 
permettre 

des 
mesures 

représentatives 
des 

émissions 
de 

polluants 
à l'atmosphère, 

En 
particulier 

les 
dispositions 

des 
normes 

NF 
44-052 

et 
EN 

13284-1, 
où 

toute 
autre 

norme 
européenne 

où 
internationale 

équivalente 
en 

vigueur 
& la date 

d'application 
du 

présent 
arrêté, 

sont 
respectées. 

L'ensemble 
de ces installations satisfait par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion. 

Ces 
points 

sont 
a
m
é
n
a
g
é
s
 

de 
manière 

à 
être 

aisément 
accessibles 

et 
permettre 

des 
interventions 

en 
toute 

sécurité. 
Toutes 

les 
dispositions 

sont 
également 

prises 
pour 

faciliter 
l'intervention 

d'organismes 
extérieurs 

à 
la 

demande 
de 

l'inspection 
des 

installations 
classées. 

Les 
justificatifs 

du 
respect 

de 
ces 

dispositions 
(notes 

de 
calcul, 

paramètres 
des 

rejets...) 
sont 

conservés 
à 

la 
disposition 

de 
l'inspection 

des 
instailations 

classées. 

A
R
T
I
C
L
E
 

4.1.2 
B
R
Ü
L
A
G
E
 

À 
L'AIR 

LIBRE 

Le 
brälage 

à 
l'air 

Hibre 
est 

interdit, 

A
R
T
I
C
L
E
 

4.2 
C
O
N
D
I
T
I
O
N
 

D
E
 
R
E
J
E
T
 

A
R
T
I
C
L
E
 
4,24 

É
M
I
S
S
I
O
N
S
 
D
I
F
F
U
S
E
S
 

Sans 
préjudice 

des 
règlements 

d'urbanisme, 
les 

dispositions 
nécessaires 

pour 
prévenir 

les envols 
de 

poussières 
et 

matières 
diverses son! prises, à savoir 

: 
* 

les 
voies 

de 
circulation 

et 
aires 

de 
stationnement 

des 
vékicules 

sont 
aménagées 

(formes 
de 

pente, 
revêtement, 

ete.) 
et 

convenablement 
netioyées, 

les 
véhicules 

sortant 
de 

l'installation 
n'entraînent 

pas 
de 

dépôt 
de 

poussières 
ou 

de 
boue 

sur 
les 

voies 
de 

circulation, 
“
l
e
s
 

dépôts 
au 

sol 
ou 

les 
terrains 

à 
l'état 

nu 
susceptibles 

de 
créer 

une 
source 

d'émission 
en 

période 
sèche 

n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

sont 
traités 

en 
conséquence. 
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A
R
T
I
C
L
E
 

4.2.2 
D
É
P
O
U
S
S
I
É
R
A
G
E
 

Les 
installations 

d'entreposage, 
manipulation, 

transvasement, 
transport 

de 
produits 

pulvérulents 
sont 

munis 
de dispositifs 

(arrosage, 
capotage, 

aspiration) 
permettant 

de 
prévenir 

les 
envols 

de 
poussières. 

Si 
nécessaire, 

les 
dispositifs 

d'aspiration 
sont 

raccordés 
à une 

installation 
de 

dépoussiérage 

A
R
T
I
C
L
E
 

4.2.3 
I
M
P
L
A
N
T
A
T
I
O
N
 

ET 
C
A
R
A
C
T
É
R
I
S
T
I
Q
U
E
S
 

DE 
LA 

S
E
C
T
I
O
N
 

DE 
M
E
S
U
R
E
 

L'exploitant 
aménage 

les 
conduits 

d'évacuation 
des 

effluents 
atmosphériques, 

en 
aval 

des 
dispositifs 

d'épuration, 
de 

mianière 
à 

permettre 
des 

mesures 
représentatives 

des 
émissions 

de 
polluants 

dans 
l'atnosphère 

(plate-forme 
de 

mesure, 
orifices, 

fluides 
de 

fonctionnement, 
emplacement 

des 
appareils, 

longueur 
droite 

pour 
la 

mesure 
des 

poussières, 
ete.). 

En 
particulier, 

les 
dispositions 

des 
normes 

NF 
44-052 

et 
EN 

13284-1 
sont 

respectées. 
La 

mesure 
de 

la 
teneur 

en 
oxygène 

des 
gaz 

de 
combustion 

est 
réalisée 

aufant 
que 

possible 
au 

même 
endroit 

que 
la 

mesure 
de 

la 
teneur 

en 
poiluents. 

À 
défaut, 

Fexploitant 
prend 

toutes 
Les 

dispositions 
nécessaires 

pour 
éviter 

l’arriver 
d'air 

parasite 
entre 

le 
point 

où 
est 

réalisée 
la 

mesure 
de 

l'oxygène 
et celui 

où 
est 

réalisée 
celle 

des 
poiuants. 

La 
forme 

des 
conduits, 

n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

dans 
leur 

partie 
la 

plus 
proche 

du 
débouché 

à 
l'atmosphère, 

est 
conçue 

de 
façon 

à 
favoriser 

au 
maximum 

l'ascension 
des 

gaz 
dans 

l'atmosphère. 
La 

partie 
terminale 

de 
la 

cheminée 
peut 

comporter 
un 

convergent 
réalisé 

stivant les règles de l'art lorsque 
la vitesse d'éjection est plus élevée 

que 
la vitesse choisie 

pour les gaz dans la cheminée. 

L'emplacement 
de 

ces 
conduits 

est 
tel 

qu'il 
ne 

peut 
y 

avoir 
à 
aucun 

m
o
m
e
n
t
 

siphonnage 
des 

effluents 
rejetés 

dans 
les 

conduits 
ou 

prises 
d'air 

avoisinants. 
Les 

contours 
des 

conduits 
ne 

présentent 
pas 

de 
point 

anguleux 
et 

la 
variation 

de 
la 

section 
des 

conduits 
au 

voisinage 
du 

débouché 
est 

continue 
et 

lente, 

Les 
autres 

appareils 
de 

mesure 
devant 

être 
mis 

en 
place 

pour 
satisfaire 

aux 
autres 

contrôles 
prévus 

dans 
l'arrêté, 

et 
n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

aux 
contrôles 

en 
continu, 

sont 
implantés 

de 
manière 

à 
: 

* 
ne 

pas 
empécher 

la 
mesure 

périodique 
de 

la 
concentration 

en 
poussières, 

et 
ne 

pas 
perturber 

l'écoulement 
au 

voisinage 
des 

points 
de mesure 

de celle-ci 
pouvoir 

fournir 
des 

résultats 
de 

mesure 
non 

perturbés, 
n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

pendant 
toute 

la 
durée 

des 
mesures 

manuelles 
périodiques 

de 
la 

concentration 
en 

poussières 
(en 

particulier 
pour 

le 
calibrage 

des 
appareils 

à 
principe 

optique) 
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TITRE 
5 
DÉCHETS 

A
R
T
I
C
É
E
 

5.1 
D
É
C
H
E
T
S
 
P
R
O
D
U
I
T
S
 
P
A
R
 
L
'
E
X
P
L
O
I
T
A
T
I
O
N
 

ARTICLE 
5.1.1 

DÉFINITIONS 

L'élimination 
des 

déchets 
comporte 

les 
opérations 

de 
collecte, 

transport, 
stockage, 

tri et traitement 
nécessaires 

à 
la récupération 

des 
éléments 

et 
matériaux 

réutilisables 
ou 

de 
l'énergie, 

ainsi 
qu'au 

dépôt 
où 

au 
rejet 

dans 
le 

milieu 
naturel 

de 
tous 

autres 
produits 

dans 
des 

conditions 
qui 

ne 
soient 

pas 
de 

nature 
à 

produire 
des 

effets 
nacifs 

sur 
le 

sol, 
la 

flore 
et 

la 
faune, 

et, 
d'une 

façon 
générale, 

à 
porter 

atteinte 
à 

la 
santé 

de 
l'homme 

et 
à 
l'environnement. 

L'élimination 
des 

déchets 
dangereux 

des 
activités 

économiques 
respecte 

les 
orientations 

définies 
dans 

le 
Pian 

régional 
d'élimination 

des 
déchets 

dangereux 
en 

vigueur. 

A
R
T
I
C
L
E
 

5.1.2 
L
I
M
I
T
A
T
I
O
N
 
DE 

LA 
P
R
O
D
U
C
T
I
O
N
 

DE 
D
É
C
H
E
T
S
 

Er 
priorité, 

l'exploitant 
prend 

toutes 
les 

dispositions 
nécessaires 

dans 
la 

conception, 
l'aménagement, 

et 
j'exploitation 

de 
ses 

installations 
pour 

prévenir 
et 

réduire 
la 

production 
et 

la 
nocivité 

des 
déchets, 

n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

en 
agissant 

sur 
la 

conception, 
la 

fabrication 
et 

Ja 
distribution 

des 
substances 

et 
produits 

et 
en 

favorisant 
le 

réemploi, 
diminuer 

les 
incidences 

globales 
de 

l'utilisation 
des 

ressources 
et améliorer 

l'efficacité 
de 

leur 
utilisation. 

En 
outre, 

l'exploitant 
prend 

toutes 
les 

dispositions 
nécessaires 

dans 
la 

conception, 
f'aménagement, 

et 
l'exploitation 

de 
ses 

installations 
pour 

assurer 
une 

bonne 
gestion 

des 
déchets 

de 
son 

entreprise 
en privilégiant, 

dans 
l'ordre 

: 
“
l
a
 

préparation 
en 

vue 
de 

la 
réutilisation 

+ 
lerecyclage 

* 
toute 

autre 
valorisation, 

n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

la 
valorisation 

énergétique 

+ 
l'élimination. 

« 

Cet 
ordre 

de 
priorité 

peut 
être 

modifié 
si 

cela 
se 

justifie 
compte 

tenu 
des 

effets 
sur 

l’environnement 
et 

la 
santé 

humaine, 
et 

des 
conditions 

techniques 
et 

économiques. 
L'exploitant 

tient 
alors 

les justifications 
nécessaires 

à disposition 
de 

l'inspection 
des 

installations 
classées. 

A
R
T
I
C
L
E
 

5.1.3 
S
É
P
A
R
A
T
I
O
N
 

D
E
S
 
D
É
C
H
E
T
S
 

L'exploitant 
effectue 

à l'intérieur 
de 

son 
établissement 

la séparation 
des 

déchets 
(dangereux 

où 
non) 

de 
façon 

à assurer 
leur 

orientation 
dans 

les 
filières 

autorisées 
adaptées 

à 
leur 

nafure 
et 

à 
leur 

dangerosité. 
Les 

déchets 
dangereux 

sont 
définis 

par 
l'article 

R. 
541-8 

du 
code 

de 
l’environnement 

Les 
huites 

usagées 
sont 

gérées 
c
o
n
f
o
r
m
é
m
e
n
t
 

aux 
articles 

R. 
543-3 

à 
R. 

543-15 
et 

R. 
543-409 

du 
code 

de 
l’environnement, 

Dans 
l'attente 

de 
leur 

ramassage, 
elles 

sont 
stockées 

dans 
des 

réservoirs 
étanches 

et 
dans 

des 
conditions 

de 
séparation 

satisfaisantes, 
évitant 

n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

Îes 
mélanges 

avec 
de 

l’eau 
ou 

tout 
autre 

déchet 
non 

huiteux 
où 

contaminé 
par 

des 
PCB. 

Les 
déchets 

d'emballages 
industriels 

sont 
gérés 

dans 
les 

conditions 
des 

articles 
R. 

543-66 
à 

R. 
543-72 

du 
code 

de 
l’environnement. 

Les 
piles 

et 
acctunulateurs 

usagés 
sont 

gérés 
conformément 

aux 
dispositions 

de 
l’article 

R. 
543-131 

du 
code 

de 
l'environnement. 

Les 
pneumatiques 

usagés 
sont 

gérés 
c
o
n
f
o
r
m
é
m
e
n
t
 

aux 
dispositions 

de 
l'article 

R. 
543-137 

à 
R. 

543-151 
du 

code 
de 

Fenvironnement ; 
ils 

sont 
remis 

à 
des 

opérateurs 
agréés 

(collecteurs 
ou 

exploitants 
d'installations 

d'élimination) 
ou 

aux 
professionnels 

qui 
ntilisent 

ces 
déchets 

pour 
des 

travaux 
publics, 

de 
remblaiement, 

de 
génie 

civil 
ou 

pour 
l’ensitage. 

Les 
déchets 

d'équipements 
électriques 

et 
électroniques 

sont 
enlevés 

et 
traités 

selon 
les 

dispositions 
des 

articles 
R. 

543-195 
à 

R. 
543-201 

du 
code 

de 
l'environnement. 

A
R
T
I
C
L
E
 
S
L
A
 
C
O
N
C
E
P
T
I
O
N
 

ET 
E
X
P
L
O
I
T
A
T
I
O
N
 

DÉS 
I
N
S
T
A
L
L
A
T
I
O
N
S
 
D
'
E
N
T
R
E
P
O
S
A
G
E
 

I
N
T
E
R
N
E
S
 

DES 
D
É
C
H
E
T
S
 

Les 
déchets 

produits, 
entreposés 

dans 
l'établissement, 

avant 
leur 

orientation 
dans 

une 
filière 

adaptée, 
le 

sont 
dans 

des 
conditions 

ne 
présentant 

pas 
de 

risques 
de 

pollution 
(prévention 

d’un 
lessivage 

par 
des 

eaux 
météoriques, 

d'une 
pollution 

des 
aux 

superficielles 
et 

souterraines, 
des 

envois 
et 

des 
odeurs) 

pour 
les 

populations 
avoisinantes 

et 
l'environnement. 
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En 
particulier, 

les aires 
d'entreposage 

de 
déchets 

susceptibles 
de 

contenir 
des 

produits 
polluants 

sont 
réalisées 

sur 
des 

aires 
étanches 

et aménagées 
pour la récupération des éventuels 

liquides épandus 
et des eaux 

météoriques 
souillées. 

A
R
T
I
C
L
E
 

5.1.5 
D
É
C
H
E
T
S
 
G
É
R
É
S
 

À 
L
'
E
X
T
É
R
I
E
U
R
 

DE 
L
'
É
T
A
B
L
I
S
S
E
M
E
N
T
 

L'exploitant 
oriente 

les déchets 
produits 

dans 
des 

filières propres 
à garantir 

les intérêts visés à l’article 
L. 

511-1 
et L. 

541.1 
du 

code de l'environnement. 
H 

s'assure 
que 

la 
personne 

à 
qui 

il 
remet 

les 
déchets 

est 
autorisée 

à 
Jes 

prendre 
en 

charge 
et 

que 
Îes 

installations 
destinataires 

des 
déchets 

sont 
régulièrement 

autorisées 
à 

cet 
effet. 

1 
fait 

en 
sorte 

de 
imiter 

le 
transport 

des 
déchets 

en 
distance 

et 
en 

volume. 

A
R
T
I
C
L
E
 

5.1.6 
D
É
C
H
E
T
S
 
G
É
R
É
S
 

À 
L'INTÉRIEUR 

DE 
L
'
É
T
A
B
L
I
S
S
E
M
E
N
T
 

A 
T'exception 

des 
installations 

spécifiquement 
autorisées, 

tout 
traitement 

de 
déchets 

dans 
l'enceinte 

de 
l'établissement 

est 
interdit. 

  

Le 
mélange 

de 
déchets 

dangereux 
de 

catégories 
différentes, 

le 
mélange 

de 
déchets 

dangereux 
avec 

des 
déchets 

non 
dangereux 

et 
le 

mélange 
de 

déchets 
dangereux 

avec 
des 

substances, 
matières 

ou 
produits 

qui 
ne 

sont 
pas 

des 
déchets 

sont 
interdits. 

A
R
T
I
C
L
E
 

5.1.7 
S
T
O
C
K
A
G
E
S
 
SUR 

LE 
SITE 

A
R
T
I
C
L
E
 

5.1.7.1 
Q
U
A
N
T
I
T
É
S
 

Les 
déchets 

sont 
périodiquement 

évacués 
vers 

les 
installations 

de 
valorisation, 

de 
traitement 

ou 
de 

stockage 
adaptées 

et 

autorisées 
à 

les 
recevoir 

La 
quantité 

de 
déchets 

stockés 
sur 

le 
site 

ne 
dépasse 

pas 
la 

quantité 
mensuelle 

produite, 
sauf 

en 
situation 

exceptionnelle 
justifiée 

par 
des 

coniraintes 
extérieures 

à 
l'établissement 

comune 
fes 

déchets 
générés 

en 
faible 

quantité 
{“ 

$ 
tan) 

ou 
faisant 

l'objet de 
campagnés 

d'élimination 
spécifiques 

. En 
tout état 

de 
cause, 

ce délai 
ne 

dépasse 
pas 

1 an. 
Ce 

paragraphe 
ne 

concerne 
pas 

les 
mâchefers 

qui 
font 

l'objet 
de 

prescriptions 
spécifiques 

décrites 
à l’articte 

9.4du 
présent 

arrêté 
préfectoral. 

ARTICLE 
5.1,7.2 

O
R
G
A
N
I
S
A
T
I
O
N
 
DES 

S
T
O
C
K
A
G
E
S
 

Toutes 
précautions 

sont 
prises 

pour 
que 

: 

+ 
les 

mélanges 
de 

déchets 
ne 

puissent 
être 

à 
l'origine 

de 
réactions 

non 
contrôlées 

conduisant 
en 

particulier 
à 

l'émission 
de 

gaz 
où 

d'aérosols 
toxiques 

ou 
à 

la 
formation 

de 
produits 

explosifs, 
il 

ne 
puisse 

y 
avoir 

de 
réactions 

dangereuses 
entre 

le 
déchet 

et 
les 

produits 
ayant 

été 
contenus 

dans 
l'embatlage, 

les 
embaïlage: 

soient 
identifiés 

par 
les 

seules 
indications 

concernant 
le déchet, 

+ 
‘les 

déchets 
conditionnés 

en 
emballages 

soient 
stockés 

sur 
des 

aires 
couvertes 

et 
ne 

puissent 
pas 

être 
gerbés 

sur 
plus 

de 
deux 

hauteurs, 

Les 
cuves 

servant 
au 

stockage 
de 

déchets 
sont 

réservées 
exclusivement 

à 
cétte 

fonction 
et 

portent 
fes 

indications 
permettant 

de 
reconnaître 

lesdits 
déchets, 

Les 
déchets 

ne 
sont 

stockés, 
en 

vrac 
dans 

des 
bennes, 

que 
par 

catégories 
de 

déchets 
compatibles 

et sur 
des 

aires 
affectées 

à cet 
effet, 

Toutes 
les 

précautions 
sont 

prises 
pour 

limiter 
es 

envois. 

Les 
bennes 

contenant 
des 

déchets 
non 

ineries 
sont 

couvertes 
ou 

placées 
à 

l'abri 
des 

pluies. 
Les 

bennes 
pleines 

ne 
restent 

pas 
plus 

de 
15 

jours 
sur 

Le 
site, 

sauf 
en 

cas 
d'indisponibilité 

de 
la 

filière 
d'élimination, 

L'exploitant 
est 

en 
mesure 

d'en 
justifier 

du 
mode 

de 
traitement 

ou 
d'élinination 

des 
déchets 

qu'il 
génère. 

A
R
T
I
C
L
E
 

5.1.8 
É
L
I
M
I
N
A
T
I
O
N
 
DES 

D
É
C
H
E
T
S
 

A
R
T
I
C
L
E
 

5.18.1 
T
R
A
N
S
P
O
R
T
S
 

En 
cas 

d'enlèvement 
et 

de 
transport, 

l'exploitant 
vérifie 

lors 
du 

chargement 
que 

les 
emballages 

ainsi 
que 

iss 
modalités 

d'enlèvement 
et 

de 
transport 

sont 
de 

nature 
à 

assurer 
la 

protection 
de 

l'environnement 
et 

à 
respecter 

Les 
réglementations 

spéciales 
en 

vigueur. 
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ARTICLE 
5.1.8.2 

 ÉLIMINATION 
DES 

D
É
C
H
E
T
S
 

: PRINCIPES 
G
É
N
É
R
A
U
X
 

L'élimination 
des 

déchets 
qui 

ne 
sont 

valorisés, 
à 

l'intérieur 
de 

l'établissement 
où 

de 
ses 

dépendances, 
est 

assurée 
dans 

des 
installations 

dément 
autorisées 

où 
déclarées. 

L'exploitant 
est 

en 
mesure 

de 
justifier 

du 
mode 

de 
traitement 

ou 
d'élimination 

de 
ces 

déchets. 

A
R
T
I
C
L
E
 
5.1.83 

SUIVI 
D
E
S
 
D
É
C
H
E
T
S
 
D
'
E
M
B
A
L
L
A
G
E
 

Les 
emballages 

vides 
ayant 

contenu 
des 

produits 
toxiques 

où 
susceptibles 

d'entraîner 
des 

pollutions 
sont 

renvoyés 
au 

fournisseur 
lorsque 

leur 
réemploi 

est 
possible. 

Dans 
le 

cas 
contraire, 

s'ils 
ne 

sont 
pas 

totalement 
nettoyés, 

ils 
sont 

éliminés 
c
o
m
m
e
 

des 
déchets 

dangereux. 

L'exploitant 
établit 

un 
bordereau 

de 
suivi 

de 
déchets, 

lors 
de 

la 
remise 

de 
ses 

déchets 
à 

un 
tiers, 

selon 
les 

modalités 
fixées 

par 
la 

réglementation 
en vigueur. 

A
R
T
I
C
L
E
 
5
,
1
8
4
 

SUIVI 
D
E
S
 
D
É
C
H
E
T
S
 
D
A
N
G
E
R
E
U
X
 

L'exploitant 
est 

en 
mesure 

de justifier 
l'élimination 

de 
tous 

Les 
déchets 

qu’il 
produit 

à 
l'inspection 

des 
installations 

classées. 
11 

tient 
à 

la 
disposition 

de 
l'inspection 

des 
installations 

classées 
une 

caractérisation 
précise 

et 
une 

quantification 
de 

tous 
les 

déchets 
générés 

par 
ses 

activités, 
Le 

respect 
des 

valeurs 
limites 

éventuellement 
fixées 

par 
l'arrêté 

préfectoral 
d'autorisation 

est 
vérifié. 

L'exploitant 
tiendra 

en 
particulier 

une 
comptabilité 

précise 
des 

quantités 
de 

résidus 
d'incinération 

produits, 
en 

distinguant 
notarniment 

: 
* 

les 
mâchefers 

; 
“
l
e
s
 

métaux 
ferreux 

extraits 
des 

mâchefers 
; 

“
l
e
 

cas 
échéant, 

es 
métaux 

non 
ferreux 

extraits 
des 

mâchefers 
; 

* 
les 

cendres 
issues 

de 
l'incinération 

du 
mélange 

bois 
déchets 

/ charbon 
* 

les 
cendres 

et 
résidus 

issus 
des 

traitements 
de 

fumées 
de 

l'usine 
d’incinération 

des 
ordures 

inénagères 
et 

assimilées 
dont 

poussières 
et 

cendres 
volantes 

en 
mélange 

ou 
séparément, 

* 
des 

cendres 
et 

résidus 
issus 

des 
traitements 

de 
fumées 

des 
chaudières 

LFC 
dont 

poussières 
et 

cendres 
volantes 

en 
mélange 

ou 
séparément, 

+ 
déchets 

liquides 
aqueux 

de 
l’épuration 

des 
fumées 

et autres 
déchets 

liquides 
aqueux 

traités 
hors 

du 
site 

déchets 
secs 

de 
l'épuration 

des 
fumées 

* 
catalyseurs 

usés 
provenant 

du 
système 

de 
traitement 

catalytique 

Dans 
le 

cas 
où 

un 
entreposage 

spécifique 
n'est 

pas 
possible 

pour 
certains 

des 
déchets 

mentionnés 
ci-dessus, 

l'exploitant 
le 

signale 
et 

indique 
dans 

sa 
comptabilité 

la 
nature 

des 
déchets 

concernés. 

Il 
suit 

l’évoiution 
des 

flux 
ainsi 

produits 
en 

fonction 
des 

quantités 
de 

déchets 
incinérés. 

L'exploitant 
fait 

effectuer 
chaque 

mois 
une 

analyse 
des 

lixivias 
des 

mâchefers 
et 

au 
moins 

chaque 
trimestre 

des 
résidus 

d'épuration 
des 

fumées 
de 

l'usine 
d’incinération 

des 
ordures 

ménagères 
et 

assimilées, 
ainei 

que 
des 

résidus 
d'épuration 

des 
fumées 

des 
chaudières 

LFC 
produits. 

Les circuits de traitement des déchets dangereux 
adotés 

par l'exploitant sont compatibles avec les orientations définies dans le 
plan régional en vigueur. 

Toute 
expédition 

déchets 
dangereux 

vers 
l'extérieur 

fait 
l’objet 

dun 
bordereau 

de 
suivi 

de 
déchets 

dangereux 
dûment 

renseigné, 
établi 

en 
application 

de 
la 

réglementation 
en 

vigueur. 
La 

copie 
des 

bordereaux 
de 

suivi 
de 

déchets 
dangereux 

est 
<onservée 

a 
minima 

pendant 
cinq 

ans 
et 

est 
tenue 

à 
la 

disposition 
de 

l'inspection 
des 

installations 
classées. 

En 
cas 

d'enlèvement 
et 

de 
transport, 

l'exploitant 
vérifie 

lors 
du 

chargement 
que 

le 
conditionnement 

ainsi 
que 

les 
modalités 

d'enlèvement 
et 

de 
transport 

des 
déchets 

sont 
de 

nature 
à 

assurer 
la 

protection 
de 

l'environnement 
et 

à 
respecter 

les 
réglementations 

spéciales en vigueur. 

En 
cas 

de 
remise 

de 
déchets 

dangereux 
à 

un 
collecteur 

de 
déchets 

en 
petite 

quantité, 
F'exploitant 

renseigne 
l'annexe 

! 
du 

bordereau 
de 

suivi 
de 

déchets 
et 

en 
conserve 

une 
capie 

qu'il 
tient 

à 
la 

disposition 
de 

l'inspection 
des 

installations 
classées, 

L'exploitant réalise un 
premier tri des déchets dangereux 

en vue 
de fâciliter leur valorisation, 

Les 
déchets 

dangereux 
ne 

sont 
éliminés 

que 
dans 

des 
installations 

dément 
autorisées 

ou 
déclarées. 
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L'exploitant 
dresse 

chaque 
année 

le 
bilan 

des 
taux 

de 
salorisation 

par 
filière 

des 
déchets 

qu'il 
produit 

. Ce 
bilan 

est 
tenu 

à 
la 

disposition 
de 

l'inspection 
des 

installations 
classées 

à 
compter 

du 
Fer 

avril 
de 

chaque 
année 

pour 
les 

données 
de 

l'année 
précédente. 

L'exploitant 
établit 

et 
tient 

à jour 
un 

registre 
de 

l'expédition 
des 

déchets 
dangereux 

qu'il 
produit 

ou 
détient. 

Ce 
registre 

contient 
à minima 

les 
informations 

suivantes 
: 

* 
la 

nature 
du 

déchet 
détenu 

{code 
du 

déchet 
au 

regard 
de 

la 
nomenciature 

définie 
à 
l'annexe 

If 
de 

l'article 
R. 

541-8 
du 

cade 
de 

l'environnement} 
* 

la 
quantité 

du 
déchet 

détenu 
"
l
e
 

nom 
et 

l’adresse 
du 

producteur 
du 

déchet 
* 

le nomet 
l'adresse 

de 
la personne 

auprès 
de 

taquelle 
le déchet 

a été 
acquis 

le 
cas 

échéant, 
le 

nom 
et 

l'adresse 
des 

installations 
où 

les 
déchets 

ont 
été 

préalablement 
triés, 

entreposés, 
regroupés 

ou 
traités 

depuis 
leur 

production 
“le 

nom 
et 

l'adresse 
du 

où 
des 

transporteurs 
qui 

prennent 
en 

charge 
le déchet, 

ainsi 
que 

leu 
numéro 

de 
récépissé 

mentionné 
à 

l'article 
R. 

541-53 
du 

code 
de 

l’environnement 
“
l
e
 

cas 
échéant, 

le numéro 
du 

ou 
des 

bordereaux 
de 

suivi 
de 

déchets 
* 

le 
cas 

échéant, 
le 

numéro 
du 

document 
prévu 

à Pannexe 
VI 

du 
règlement 

susvisé 
* 

le 
nom 

et l'adresse 
de 

l'instaliation 
vers 

laquelle 
le 

déchet 
est 

expédié 
* 

le 
code 

du 
traîtement 

qui 
va 

être 
opéré 

dans 
l'instaitation 

réceptrice 
selon 

les 
annexes 

L 
et 

F1 
de 

la 
directive 

n° 
2
0
0
8
/
9
8
/
C
E
 

du 
P
a
r
l
e
m
e
n
t
 

et 
du 

Conseil 
du 

19 
novembre 

2008 
modifiée 

relative 
aux 

déchets 
et 

abrogeant 
certaines 

directives 
* 

la 
qualification 

du 
traitement 

final 
vis-à-vis 

de 
la 

hiérarchie 
des 

modes 
de 

traitement 
définie 

à 
l'article 

L. 
541-1 

du 
code 

de 
l'environnement. 

Le 
registre 

visé 
au 

présent 
article 

est 
tenu 

à 
la 

disposition 
de 

l'inspection 
des 

installations 
classées. 

Ils 
sont 

conservés 
pendant 

une 
durée 

minimale 
de 

cinq 
ans. 

L'exploitant 
indique 

dans 
la 

télédéclaration 
annuelle 

à 
l'administration 

la 
nature, 

les 
quantités 

et 
la 

destination 
des 

déchets 
dangereux 

produits, 
dans 

la 
mesure 

où 
la 

quantité 
totale 

de 
déchets 

produits 
par 

an 
excède 

2 
tonnes. 

La 
déclaration 

est 
effectuée 

par 
vaie 

électronique 
avant 

le 
ler 

avril 
de 

l'année 
en 

cours 
Pour 

ce 
qui 

concerne 
fes 

données 
de 

Fannée 
précédente 

suivant 
un 

format 
fixé 

par 
le 

ministre 
chargé 

des 
instatlations 

classées. 

A
R
T
I
C
L
E
 

5.1.8.5 
R
E
G
I
S
T
R
E
S
 
R
E
L
A
T
I
F
S
 

À 
L
'
É
L
I
M
I
N
A
T
I
O
N
 
D
E
S
 
D
É
C
H
E
T
S
 

L'exploitant 
établit 

et 
tient 

à 
jour 

un 
registre 

chronotogique 
où 

sont 
consignés 

tous 
les 

déchets 
sortant 

conformément 
à 

a 
réglementation 

er 
vigueur. 

Ce 
registre 

contient 
au 

moins, 
pour 

chaque 
flux 

de 
déchets 

sortants, 
les 

informations 
suivantes 

: 
“
l
a
 

date 
de 

l'expédition 
du 

déchet 

* 
la nature 

du 
déchet 

sortant 
{code 

du 
déchet 

au 
regard 

de 
ta 

nomenciature 
définie 

à 
l'annexe 

Il 
de 

l'article 
R. 

541-8 
du 

code 
de 

l’environnement) 
“
l
a
 

quantité 
du 

déchet 
sortant 

* 
le 

nom 
et l'adresse 

de 
l’instaflation 

vers 
laquelle 

le 
déchet 

est 
expédi 

* 
le nom 

et 
l'adresse 

du 
ou 

des 
wransporteurs 

qui 
prennent 

en 
charge 

le 
déchet, 

ainsi 
que 

leur 
mméro 

de 
récépissé 

mentionné 
à 

l’article 
R. 

541-53 
du 

code 
de 

l'environnement 
* 

le cas 
échéant, 

le 
numéro 

du 
ou 

des 
bordereaux 

de 
suivi 

de 
déchets 

* 
le 

cas 
échéant, 

le 
numéro 

du 
document 

prévu 
à 
l’annexe 

VII 
du 

règlement 
susvisé 

le 
code 

dt 
traitement 

qui 
va 

être 
opéré 

dans 
l'installation 

vers 
laquelle 

fe 
déchet 

est 
expédié, 

selon 
les 

annexes 
I et 

IE 
de 

la 
directive 

susvisée 
la qualification 

du 
traitement 

final 
vis-à-vis 

de 
la hiérarchie 

des 
modes 

de 
traitement 

définie 
à l'artiche 

* 
EL. 

541-1 
du 

code 
de 

l'environnement, 

  

Ce 
registre 

est 
conservé 

pendant 
au 

moins 
cinq 

ans, 

Il 
est 

tenu 
à 

la 
disposition 

de 
l'inspection 

des 
installations 

classées. 

2
6
/
6
3
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ARTICLE 
5.2 

C
O
N
T
R
Ô
L
E
 
DES 

D
É
C
H
E
T
S
 
R
É
C
E
P
T
I
O
N
N
É
S
 
SUR 

LE 
SITE 

A
R
T
I
C
L
E
 

5.2.1 
I
N
F
O
R
M
A
T
I
O
N
 
P
R
É
A
L
A
B
L
E
 

À 
L
'
A
D
M
I
S
S
I
O
N
 
DES 

D
É
C
H
E
T
S
 

Avant 
d'admettre 

un 
déchet 

dans 
son 

installation 
et 

en 
vue 

de 
vérifier 

son 
admissibilité, 

l'exploitant 
d
e
m
a
n
d
e
 

au 
producteur 

de 
déchets, 

à 
la 

(ou 
aux} 

cotlectivité(s) 
de 

collecte 
ou 

au 
détenteur 

une 
information 

préalable 
sur 

la 
nature 

de 
ce 

déchet. 
Cette 

information 
préalable 

est 
renouvelée 

au 
moins 

tous 
fes 

5 
ans. 

Elie 
comporte 

en 
particulier 

les 
informations 

suivantes 
: 

+ 
le type 

de 
déchets 

et 
son 

identification 
(nomenclature 

déchets}, 
«
l
e
s
 

caractéristiques 
principales 

du 
déchet, 

+ 
le 

noi 
et l'adresse 

de 
l'installation 

productrice 
du 

déchet 
(cominunes 

de 
coblecte 

pour 
fe cas 

des 
ordures 

ménagères), 
«
l
e
 

situation 
du 

déchet 
vis-à-vis 

de 
la 

radioactivité. 

L'exploitant 
tient 

en 
permanence 

à jour 
et 

à 
la 

disposition 
de 

l'inspection 
des 

instaflations 
classées 

le 
recueil 

des 
infonnations 

préalables 
qui 

lui 
ont 

été 
adressées 

et 
précise, 

le 
cas 

échéant, 
dans 

ce 
recueil 

les 
motifs 

pour 
lesquefs 

il 
a 
refusé 

l'admission 
d'un 

déchet, 

A
R
T
I
C
L
E
 

5.2.2 
C
O
N
T
R
Ô
L
E
S
 
P
O
U
R
 
L
'
A
D
M
I
S
S
I
O
N
 
S
U
R
 

LE 
SITE 

Toute 
livraison de déchets 

fait Pobjet 
d'une 

vérification 
de 

l'exisience 
d'une 

information 
préalable, 

d'un contrôle 
visuel 

et d'un 
contrôle 

de non-radioactivité du chargement. 

Un 
contrôle 

quantitatif 
des 

expéditions 
et 

des 
réceptions 

est 
effectué 

par 
un 

pont 
bascute 

agréé 
et 

contrôlé 
au 

titre 
de 

la 

réglementation 
métrologique. 

En 
cas 

de 
non-conformité 

avec 
les 

données 
figurant 

sur 
l'information 

préalable, 
et 

avec 
les 

règles 
d'admission 

dans 
l'installation, 

le chargement 
est refusé. 

Si ce chargement 
ne peut 

être retourné 
au producteur ou éliminé 

dans 
un centre 

dûment 
autorisé, 

le 
producteur 

reste 
en 

tout 
état 

de 
cause 

Îe 
détenteur 

du 
déchet 

non-conforme 
et 

en 
assume 

les 
responsabilités 

afférentes 
jusqu'à 

son 
élimination 

définitive. 

L'exploitant 
tient 

en 
permanence 

à 
jour 

et 
à 

la 
disposition 

de 
l'inspection 

des 
installations 

classées, 
un 

registre 
des 

admissions 

etun 
registre 

des 
refus. 

Sur 
le 

registre 
des 

refus, 
sont 

mentionnés 
la 

date, 
la 

provenance 
et 

nature 
des 

déchets, 
le 

transporteur 
et 

le 
motif 

du 
refus, 

A
R
T
I
C
L
E
 

5.3 
D
É
C
H
E
T
S
 
I
N
T
E
R
D
I
T
S
 

Les 
déchets 

qui 
ne 

peuvent 
être 

adinis 
au 

sein 
de 

l'exploitation 
sont 

les 
suivants 

: 

* 
déchets 

dangereux 
définis 

par 
les 

articles 
R541-7 

à 
R$41-11 

du 
Livre 

V, 
titre 

IV 
du 

Code 
de 

l'Environnement 
: 

* 
déchets 

d'activités 
de 

soins 
et assimilés 

à 
risques 

infectieux, 
«les 

substances 
chimiques 

non 
identifiées 

et/ou 
nouvelles 

qui 
proviennent 

d'activités 
de 

recherche 
et de développement 

où 
d'enseignement, 

et 
dont 

les 
effets 

sur 
l'homme 

et/ou 
sur 

l'environnement 
ne 

sont 
pas 

connus 
(par 

exemple 
déchets 

de 
laboratoire, 

etc.), 
+ 

déchets 
radioactifs, 

c'est-à-dire 
toute 

substance 
qui 

contient 
un 

ou 
plusieurs 

radionuciéides 
dont 

l'activité 
ou 

la 
concentration 

ne 
peut 

être 
négligée 

du 
point 

de 
vue 

de 
la 

radioprotection, 

+ 
déchets 

contenant 
plus 

de 
50 

mg/kg 
de 

PCB, 
+ 

déchets 
qui, 

dans 
les 

conditions 
de 

mise 
en 

décharge 
sont 

explosibles, 
corvosifs, 

comburants, 
facilement 

inflammables 

où 
inflammables, 

conformément 
aux 

définitions 
de 

l’annexe 
1 de 

l'articte 
R. 

541-8 
du 

code 
de 

l'environnement, 
+ 

déchets 
dangereux 

des 
ménages 

coileciés 
séparément, 

+ 
déchets 

Hiquides 
(tout 

déchet 
sous 

fonne 
liquide, 

n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

les 
eaux 

usées, 
mais 

à 
l'exclusion 

des 
boues) 

ou 
dont 

ta 
siccité 

est 
inférieure 

à 
3
0
%
 

; 
dans 

le 
cas 

des 
installations 

de 
stockage 

mono-déchets, 
cette 

valeur 
limite 

pourra 
être 

revue 
le 

cas 
échéant 

par 
le 

préfet, 
sur 

la 
base 

d'une 
évaluation 

des 
risques 

pour 
l’environnement 

fournie 
par 

l'exploitant, 

+ 
les 

pneumatiques 
usagés. 
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TITRE 
6 
P
R
É
V
E
N
T
I
O
N
 

DES 
N
U
I
S
A
N
C
E
S
 
S
O
N
O
R
E
S
 

- V
I
B
R
A
T
I
O
N
S
 

ARTICLE 
6,1 

DISPOSITIONS 
G
É
N
É
R
A
L
E
S
 

A
R
T
I
C
L
E
 

6.1.1 
A
M
É
N
A
G
E
M
E
N
T
S
 

L'installation 
est 

construite, 
équipée 

#f 
exploitée 

de 
façon 

que 
son 

fonctionnement 
ne 

puisse 
être 

à 
l'origine 

de 
bruits 

transmis 
par 

voie 
aérienne 

ou 
solidienne, 

de 
vibrations 

mécaniques 
susceptibles 

de 
compromentre 

la 
santé 

ou 
la 

sécurité 
du 

voisinage 
ou 

de 
constituer 

une 
nuisance 

pour 
celle-ci. 

Les 
prescriptions 

de 
l'arrêté 

ministériel 
du 

23 
janvier 

1997 
modifié 

relatif à 
la 

limitation 
des 

bruits 
émis 

dans 
l’environnement 

par 
les 

installations 
relesant 

du 
livre 

V 
titre 

I 
du 

Code 
de 

l'Environnement, 
ainsi 

que 
les 

règles 
techniques 

annexées 
à 

la 

circulaire 
du 

23 
juillet 

1986 
relative 

aux 
vibrations 

mécaniques 
émises 

dans 
l’environnement 

par 
les 

installations 
classées 

sont 
applicables. 

Une 
mesure 

du 
niveau 

de 
bruit 

et 
de 

l'émergence 
est 

effectuée 
un 

an 
au 

m
a
x
i
m
u
m
 

après 
la 

mise 
en 

service 
de 

l'installation, 
Les 

mesures 
sont 

effectuées 
selon 

la 
méthode 

définie 
en 

annexe 
de 

l'arrêté 
du 

23 
janvier 

1997. 
Ces 

mesures 
sont 

effectuées 
par 

un 

organisme 
qualifié 

dans 
des 

conditions 
représentatives 

du 
fonctionnement 

de 
l'instatlation 

sur 
une 

durée 
d'une 

demi-heure 
au 

moins. 

Une 
mesure 

des 
émissions 

sonores 
est effectuée 

aux 
frais 

de 
l'exploitant 

par 
un 

organisme 
qualifié, 

notamment 
à la 

demande 
du 

Préfet, 
si 

l'installation 
fait 

l’objet 
de 

plaintes 
où 

en 
cas 

de 
modification 

de 
l'installation 

susceptible 
d'unpacter 

le 
niveau 

de 

bruit 
généré 

dans 
les 

zones 
à 
émergence 

réglementée, 

A
R
T
I
C
L
E
 

6.1.2 
A
P
P
A
R
E
I
L
S
 

DE 
C
O
M
M
U
N
I
C
A
T
I
O
N
 

L'usage 
de 

tout 
appareil 

de 
communication 

par 
voie 

acoustique 
(sirènes, 

avertisseurs, 
haut-parleurs 

…} 
génant 

pour 
le 

voisinage 
est 

interdit sauf si feur emploi 
est 

exceptionnel 
et réservé 

à la prévention 
on 

au 
signalement 

d'incidents 
graves 

ou 
d'accidents, 

  

A
R
T
I
C
L
E
 

6.2 
N
I
V
E
A
U
X
 
A
C
O
U
S
T
I
Q
U
E
S
 

A
R
T
I
C
L
E
 

6.2.4 
V
A
L
E
U
R
S
 
LIMITES 

D
'
É
M
E
R
G
E
N
C
E
 

Les 
émissions 

sonores 
dues 

aux 
activités 

des 
installations 

n'engendrent 
pas 

une 
émergence 

supérieure 
aux 

valeurs 
admissibles 

fixées 
dans 

le 
tableau 

ci-après, 
dans 

les 
zones 

à 
émergence 

réglementée 
définies 

en 
annexe 

au 
présent 

arrêté, 

1 
i Niveau 

de bruit ambiant 
existant 

Émergence 
admissible 

pour 
la 

 
 
 

1: 
danb 

les zones 
à émergence 

:‘:|Émergence admissible 
pour lu période 

allant 
de: 7. 

période 
allant de 

!réglementée 
(incluant 

Je brait 
de 

h à 22 
h 

sauf dimanchés 
et 

1% 
mai 

l22 
b à 

7 I 
ainsi 

que 
les 

dimanches 
e. 

i 
l'établissement) 

‘ 
a 

: 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur 
D
T
 

77 
6 dB{A) 

: 
l 

D
T
A
 
B
A
)
 

7 
jou égal à 45 

dB 
(A) 

R
S
 

an 
  

 
 

 
 

A
R
T
I
C
L
E
 

6.2.2 
N
I
V
E
A
U
X
 

LIMITES 
DE 

BRUIT 
EN 

LIMITES 
D
'
E
X
P
L
O
I
T
A
T
I
O
N
 

Les niveaux limites de bruit ne dépassent 
pas en limite de propriété 

de l'établissement 
les valeurs 

suivantes pour les différentes 
périodes de la journée 

: 

FERSOE 
NE 

nT 
| 

-
T
P
E
R
I
O
D
E
 

DE JOUR 
Fi 

“
P
E
R
I
O
D
E
 

DE NUIT 

PERIODES 
| 

Allan dé 7h à 
22h. 

! 
Allant de 22h à 7h, 

(sauf 
dimanches 

et 
1°-rtai) 

: 
{ainsi 

que 
dimanches 

et 
1° mai} 

: Niveau 
sonore 

limite admissible 
70 

dB(A} 
° 

60 
dE(À} 
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Lorsque 
plusieurs 

installations 
classées 

sont 
situées 

au 
sein 

d'un 
même 

établissement, 
fe 

niveau 
de 

bruit 
global 

émis 
par 

l'ensemble 
des 

activités 
exercées 

à 
l'intérieur 

de 
l'étabtissement 

3 
compris 

le bruit 
émis 

par 
les 

véhicules 
et 

engins 
respecte 

les 
valeurs 

Hmites 
ci-dessus. 

A
R
T
I
C
L
E
 

6.2.3 
T
O
N
A
L
I
T
É
 
M
A
R
Q
U
É
E
 

La 
durée 

d'apparition 
d'un 

bruit 
particulier 

de 
l'établissement, 

à 
tonalité 

marquée 
et 

de 
manière 

établie 
ou 

cyclique 
n'excède 

pas 
30 % 

de 
la 

durée 
de 

fonctionnement 
de 

l'établissement 
dans 

chacune 
des 

périodes 
définies 

à 
F'articie 

6.2.2 
du 

présent 
arrêté, 

. 

A
R
T
I
C
L
E
 

6,3 
S
O
U
R
C
E
S
 

DE 
B
R
U
I
T
S
 

L'usage 
de 

tout 
appareil 

de 
communication 

par 
voie 

acoustique 
(sirènes, 

avertisseurs, 
haut-parleurs 

….} 
génant 

pour 
ke 

voisinage 
est 

interdit 
sauf dans 

les 
cas 

suivants 
: 

* 
emploi 

exceptionnel 
réservé 

à 
la prévention 

ou 
au 

signalement 
d'incidents 

graves 
ou 

d'accidents, 

“
l
u
t
t
e
 

contre 
la 

prolifération 
des 

rats, 
des 

insectes 
ct 

des 
oiseaux, 

en 
particulier, 

pour 
ces 

derniers, 
au 

voisinage 
des 

aérodromes, 
dans 

le 
respect 

des 
textes 

relatifs 
à 

la 
protection 

des 
espèces. 

Les 
véhicules 

de 
transport, 

les 
matériels 

de 
manutention 

et 
{es 

engins 
de 

chantier 
utilisés 

à 
l'intérieur 

de 
l'établissement, 

et 
susceptibles 

de 
constituer 

une 
gêne 

pour 
le 

voisinage, 
sont 

conformes 
à 

la 
réglementation 

en 
vigueur 

les 
concemant 

en 
matière 

de 
limitation 

de 
leurs 

émissions 
sonores 

et 
n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

aux 
dispositions 

des 
articles 

R, 
571-1 

à 
R. 

571-24 
du 

code 
de 

l'environnement, 
Les 

matériels 
destinés 

à 
être 

utilisés 
à 

l'extérieur 
des 

bâtiments 
visés 

par 
l'arrêté 

du 
18 

mars 
2002 

modifié, 
mis 

sur 
le 

marché 
après 

le 
4 

mai 
2002, 

soumis 
aux 

dispositions 
dudit 

arrêté. 
En 

particulier, 
les 

engins 
de 

chantier 
sont 

conformes 
à un type homologué. 

Tous 
travaux 

bruyants 
susceptibles 

de 
gêner 

le 
voisinage 

sont 
interdits 

entre 
20 

heures 
et 

6 
heures. 

A
R
T
I
C
L
E
 

6.4 
V
I
B
R
A
T
I
O
N
S
 

Les 
machines 

fixes 
susceptibles 

d'incommoder 
le 

voisinage 
par 

des 
trépidations 

sont 
isolées 

par 
des 

dispositifs 
anti-vibrations 

efficaces, 
La 

gène 
éventuelle 

est 
évaluée 

conformément 
aux 

règles 
techniques 

annexées 
à 

la 
circulaire 

ministérielle 
n° 

86-23 
du 

23 
juillet 

1986 
relative 

aux 
vibrations 

mécaniques 
émises 

laps 
l'environnement 

par 
tes 

installations 
classées. 

ARTICLE 
6.5 

C
O
N
T
R
Ô
L
E
S
 

L'exploitant 
fait 

réaliser 
tous 

les 
cinq 

ans, 
à 

ses 
frais, 

une 
mesure 

des 
niveaux 

d'émissions 
sonores 

par 
une 

personne 
où 

un 
organisme 

qualifié 
choisi 

en 
accord 

avec 
l'inspection 

des 
installations 

classées. 
Les 

mesures 
sont 

effectuées 
selon 

la 
méthode 

définie 
en 

annexe 
de 

l'arrêté 
ministériel 

du 
23 

janvier 
1997. 

£a 
première 

mesure 
est 

effectuée 
avant 

le 
31 

mars 
2016. 

Le 
rapport 

établi 
lors 

des 
contrôles 

précités 
est 

transmis 
dès 

réception 
à 

l'inspection 
des 

installations 
classées, 

a
c
c
o
m
p
a
g
n
é
 

de 
commentaires 

éventuels 
sur 

les 
dépassements 

constatés 
et 

des 
mesures 

éventuelles 
prises 

ou 
envisagées 

visant 
à 

revenir 
à 

une 
situation 

normale. 

L'inspection 
des 

installations 
classées 

peut 
d
e
m
a
n
d
e
r
 

à 
tout 

m
o
m
e
n
t
 

la 
réalisation 

de 
mesures 

de 
niveaux 

sonores. 
Les 

frais 
occasionnés 

sont 
à 

la 
charge 

de 
l'exploitant, 
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TITRE 
7 
P
R
É
V
E
N
T
I
O
N
 

DES 
R
I
S
Q
U
E
S
 

ARTICLE 
71 

G
É
N
É
R
A
L
I
T
É
S
 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.1.4 
L
O
C
A
L
I
S
A
T
I
O
N
 
DES 

R
I
S
Q
U
E
S
 

L'exploitant 
recense, 

sous 
sa 

responsabilité, 
les 

parties 
de 

l'installation 
qui, 

en 
raison 

des 
caractéristiques 

qualitatives 
et 

quantitatives 
des 

matières 
mises 

en 
œuvre, 

stockées, 
utilisées 

ou 
produites, 

sont 
susceptibles 

d'être 
à 

l'origine 
d'un 

sinistre 
pouvant 

avoir 
des 

conséquences 
directes 

ou 
indirectes 

sur 
les 

intérêts 
mentionnés 

à 
l'article 

L. 
$11-I 

du 
code 

de 
Penvironnement. 

  

exploitant 
dispose 

d'un 
plan 

générai 
des 

ateliers 
et 

des 
stockages 

indiquant 
ces 

risques. 

Les 
zones à 

risques 
sont 

matérialisées 
par 

tous 
moyens 

appropriés. 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.1.2 
I
D
E
N
T
I
F
I
C
A
T
I
O
N
 
DES 

PRODUIT: 

L'iriventaire 
et 

l'état 
des 

stocks 
des 

substances 
et 

mélanges 
susceptibles 

d’être 
présents 

dans 
l'établissement 

(nature, 
état 

physique, 
quantité, 

emplacement) 
est 

tenu 
à jour 

et 
à disposition 

de 
l'inspection 

des 
installations 

classées. 

L'exploitant 
veille 

notamment 
à disposer 

sur 
le 

site, 
et à tenir 

à disposition 
de 

l'inspection 
des 

installations 
classées, 

l'ensemble 
des 

documents 
nécessaires 

à 
l’identification 

des 
substances 

et 
des 

produits, 
et 

en 
particulier 

: 
“
l
e
s
 

fiches 
de 

sécurité 
à jour 

pour 
lez 

substances 
chimiques 

et 
mélanges 

chhniques 
concernés 

présents 
sur 

le 
site, 

+ 
les 

autorisations 
de 

mise 
sur 

le 
marché 

pour 
les 

produits 
biocides 

ayant 
fit 

l'objet 
de 

telles 
autorisations 

au 
titre 

de 
la 

directive n°98/8 
où du règlement 

n°528/2012 
(prescription à indiquer dans 

le cas d'un 
fabricant de produit 

biocides). 

A
R
T
I
C
L
E
 
7.13 

É
T
I
Q
U
E
T
A
G
E
 
DES 

S
U
B
S
T
A
N
C
E
S
 

ET 
M
É
L
A
N
G
E
S
 
D
A
N
G
E
R
E
U
X
 

Les 
füts, 

réservoirs 
et 

autre 
emballages 

portent 
en 

caractères 
très 

lisibles 
le 

nom 
des 

substances 
et 

mélanges, 
et 

s’il 
y 

a 
lieu, 

es 
éléments 

d'étiquétage 
conformément 

au 
règlement 

n° 
1272/2008 

dit 
CLP 

ou 
fe 

cas 
échéant 

par 
la 

réglementation 
sectorielle 

applicable 
aux 

produits 
considérés. 

Les 
tuyauteries 

apparentes 
contenant 

où 
transportant 

des 
substances. 

où 
mélanges 

dangereux 
sont 

également 
munis 

du 
pictogramume 

défini 
par 

le règlement 
susvisé. 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.1.4 
L
O
C
A
L
I
S
A
T
I
O
N
 

DES 
S
T
O
C
K
S
 

DE 
S
U
B
S
T
A
N
C
E
S
 

ET 
M
É
L
A
N
G
E
S
 
D
A
N
G
E
R
E
U
X
 

inventaire 
et 

l'état 
des 

stocks 
des 

substances 
et 

mélanges 
dangereux 

décrit 
p
r
é
c
é
d
e
m
m
e
n
t
 à 

l'articte 
7.1.2 

sont 
tenus 

à 
jour 

dans 
un 

registre, 
auquel 

est 
annexé 

un 
plan 

général 
des 

stockages, 
Ce 

registre 
est 

tenu 
à 

la 
disposition 

des 
services 

d'incendie 
et 

de 
secours. 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.15 
P
R
O
P
R
E
T
É
 

DE 
L'INSTALLATION 

Les 
locaux 

sont 
maintenus 

propres 
et 

régulièrement 
nettoyés 

n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

de 
manière 

à 
éviter 

les 
amas 

de 
matières 

dangereuses 
ou 

polluantes 
et 

de 
paussières, 

Le 
matériel 

de 
nettoyage 

est 
adapté 

aux 
risques 

présentés 
par 

lès 
produits 

et 
poussières. 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.1.6 
C
O
N
T
R
Ô
L
E
 

DES 
A
Û
C
É
S
 

Les 
installations 

sont 
fermées 

par 
un dispositif 

capable 
d'interdire 

l'accès 
à 

toute 
personne 

non 
autorisée. 

Une 
surveillance 

est 
assurée 

en 
pérmanence, 

L'établissement 
est 

efficacement 
clôturé 

sur 
la 

totalité 
de 

sa 
périphérie 

{clôture 
d'une 

hauteur 
minimale 

de 
2 

im). 

Les 
voies 

de 
circulation 

et 
d'accès 

sont 
n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

délimitées, 
maintenues 

en 
constant 

état 
de 

propreté 
et 

dégagées 
de 

tout 
objet 

susceptible 
de 

gêner 
la 

circulation. 
Ces 

aires 
de 

circulation 
sont 

aménagées 
pour 

que 
les 

engins 
des 

services 
d'incendie 

puissent évoluer sans difficulté. 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.1.7 
C
I
R
C
U
L
A
T
I
O
N
 
D
A
N
S
 
L
'
É
T
A
B
L
I
S
S
E
M
E
N
T
 

L'exploitant 
fixe 

les 
règles 

de 
circulation 

applicables 
à 

l'intérieur 
de 

l'établissement. 
Eliés 

sont 
portées 

à 
la 

connaissance 
des 

intéressés 
par 

une 
signalisation 

adaptée 
et 

une 
infonnation 

appropriée, 
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A
R
T
I
C
L
E
 

7.2 
C
O
N
C
E
P
T
I
O
N
 

ET 
A
M
É
N
A
G
E
M
E
N
T
 

DES 
I
N
F
R
A
S
T
R
U
C
T
U
R
E
S
 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.2.1 
C
O
N
C
E
P
T
I
O
N
 

DES 
B
Â
T
I
M
E
N
T
S
 

ET 
L
O
C
A
U
X
 

Les 
bâtiments 

et 
locaux 

sont 
conçus 

et 
aménagés 

de 
façon 

à 
pouvoir 

s'opposer à 
la 

propagation 
d'un 

incendie. 

À 
l'imérieur 

des 
ateliers, 

les 
allées 

de 
circulation 

sont 
aménagées 

et 
maintenues 

constamment 
dégagées 

pour 
faciliter 

la 
circulation 

et l'évacuation du personnel 
ainsi que 

l'intervention 
des secours 

en cas de sinistre. 

Les 
règles 

d'urgence 
à adopter 

en 
cas 

de 
sinistre 

sont 
portées 

à la 
connaissance 

du 
personnel 

et affichées. 

La 
largeur 

de 
l'escalier 

et des 
issues 

des 
différents 

locaux 
est 

portée 
à 

1,5 
m, 

si 
ceux-ci 

donnent 
le 

passage 
à 

plus 
de 

20 
personnes. 

Les 
issues 

et cheminements 
qui 

y 
conduisent 

sont 
signalés 

en 
respectant 

les 
dispositions 

de 
la 

norme 
NF 

X 
08-003. 

Un 
éclairage 

de 
sécurité 

(blocs 
autonomes) 

permettant 
de 

gagner 
facilement 

les 
issues 

en 
cas 

de 
défaillance 

de 
l'éclairage 

normal 
est 

installé 
dans 

les dégagements 
spéciaux, 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.2.2 
M
A
T
É
R
I
E
L
S
 
U
T
I
L
I
S
A
B
L
E
S
 

EN 
A
T
M
O
S
P
H
È
R
E
S
 
E
X
P
L
O
S
I
B
L
E
S
 

Dans 
les 

parties 
de 

l'installation 
mentionnées 

à 
l'article 

7.1.1 
du 

présent 
arrêté 

et 
recensées 

c
o
m
m
e
 

pouvant 
étre 

à 
l’origine 

d’une 
explosion, 

les 
installations 

éfectriques, 
mécaniques, 

hydrautiques 
et 

pneumatiques 
sont 

conformes 
à 

la 
réglementation 

en 
vigueur 

et 
n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

aux 
dispositions 

du 
décret 

du 
19 

novembre 
1996 

modifié, 
relatif 

aux 
appareils 

et 
aux 

systèmes 
de 

protéction 
destinés 

à 
être 

utilisés 
en 

atmosphère 
explosible. 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.2.3 
I
N
S
T
A
L
L
A
T
I
O
N
S
 
É
L
E
C
T
R
I
Q
U
E
S
 

- 
MISE 

À 
LA 

T
E
R
R
E
 

Les 
dispositions 

ci-dessus 
s’appliquent 

sans 
préjudice 

des 
dispositions 

du 
Code 

du 
Travail. 

L'exploitant 
tient 

à 
la 

disposition 
de 

l'inspection 
des 

installations 
classées 

les 
éléments 

justifiant 
que 

ses 
installations 

électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. 

Les 
installations 

électriques 
sont 

entretenues 
en 

bon 
état 

et 
contrôlées 

après 
leur 

installation 
ou 

suite 
à 
modification. 

Elles 
sont 

centrôlées 
au 

m
i
n
i
m
u
m
 

une 
fois 

par 
an 

par 
un 

organisme 
agréé 

qui 
mentionnera 

les 
défectuosités 

relevées 
dans 

son 
rapport 

de 
contrôle. 

L'exploitant 
remédie 

à 
tonte 

défectuosité 
relevée 

dans 
les 

délais 
les 

plus 
brefs 

ét 
en 

tout 
état 

de 
cause 

avant 
le 

contrôle 
de 

l’année 
suivante. 

Les 
équipernents 

métalliques 
sont 

mis 
à 

la 
terre 

c
o
n
f
o
r
m
é
m
e
n
t
 

aux 
règlements 

et 
aux 

normes 
applicables. 

Les 
matériaux 

utilisés 
pour 

l'éclairage 
naturel 

ne 
produisent 

pas, 
lors 

d'un 
incendie, 

de 
gouttes 

enflammées, 

Le 
site 

dispose 
d’un 

interrupteur 
central, 

bien 
signalé, 

pennettant 
de 

couper 
l'alimentation 

électrique. 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.2.4 
S
Y
S
T
È
M
E
S
 

DE 
D
É
T
E
C
T
I
O
N
 

ET 
E
X
T
I
N
C
T
I
O
N
 
A
U
T
O
M
A
T
I
Q
U
E
S
 

Chaque 
local 

technique, 
armoire 

technique 
ou 

partie 
de 

l’instaltation 
recensée 

selon 
les 

dispositions 
de 

l'article 
7.L.I 

du 
présent 

arrêté 
en 

raison 
des 

conséquences 
d'un 

sinistre 
susceptible 

de 
se 

produire 
dispose 

d'un 
dispositif 

de 
détection 

de 
substance 

particuliére/fumée. 
L'exploitant 

dresse 
la 

liste 
de 

ces 
détecteurs 

avec 
teur 

fonctionnalité 
et 

déterinine 
les 

opérations 
d'entretien 

destinées 
à 
maintenir 

leur 
efficacité 

dans 
le 

temps, 
: 

L'exploitant 
est 

en 
mesure 

de 
démontrer 

ja 
pertinence 

du 
dimensionnemient 

retenu 
pour 

jes 
dispositifs 

de 
détection 

et 
le 

cas 
échéant 

d'extinction. 
[l 

organise 
à 

fréquence 
semestriclle 

au 
minimum 

des 
vérifications 

de 
maintenance 

et 
des 

tests 
dont 

les 
<oiptes-rendus 

sont 
tenus 

à 
disposition 

de 
l'inspection 

des 
installations 

classées. 

En 
cas 

d'installation 
de 

systèmes 
d'extinction 

automatique 
d'incendie, 

ceux-ci 
sont 

conçus, 
installés 

et 
entretenus 

régufiérement 
c
o
n
f
o
r
m
é
m
e
n
t
 

aux 
référentiels 

reconnus. 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.2.5 
A
L
I
M
E
N
T
A
T
I
O
N
 
É
L
E
C
T
R
I
Q
U
E
 

Les 
équipements 

et 
paramètres 

importants 
pour 

la 
sécurité 

sont 
maintenus 

en 
service 

où 
mis 

en 
position 

de 
sécurité 

en 
cas 

de 
défaillance 

de 
l'alimentation 

électrique 
principale. 
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Les 
réseaux 

électriques 
alimentant 

ces 
équipements 

importants 
pour 

la 
sécurité 

sont 
indépendants 

de 
sorte 

qu'un 
sinistre 

n'entraîne 
pas 

la 
destruction 

simultanée 
de 

l'ensemble 
des 

réseaux 
d'alimentation. 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.2.6 
V
E
N
T
I
L
A
T
I
O
N
 
DES 

L
O
C
A
U
X
 

Sans 
préjudice 

des 
dispositions 

du 
code 

du 
travail, 

les 
locaux 

sont 
convenablement 

ventilés 
pour 

prévenir 
a 

fonnation 
d'atmosphère 

explosive 
ou 

toxique, 
Le 

débauché 
à 

l'atmosphère 
de 

la 
ventilation 

est 
placé 

aussi 
loin 

que 
possible 

des 
immeubles 

habités 
où 

oceupés 
par 

des 
tiers 

et 
des 

bouches 
d'aspiration 

d'air 
extérieur, 

et 
à 

une 
hauteur 

suffisante 
compte 

tenu 
de 

la 
hauteur 

des 
bâtiments 

environnants 
afin 

de 
favoriser 

la 
dispersion 

des 
gaz 

rejetés 
et 

au 
m
i
n
i
m
u
m
 

à 
1 
mètre 

au-dessus 
du 

fétage, 

La forme du conduit d'évacuation, 
notamment 

dans 
la partie 

la plus proche 
du débouché 

à l'atmosphère, 
est conçue 

de manière 
à 

favoriser 
au 

m
a
x
i
m
u
m
 

l'ascension 
et 

la 
dispersion 

des 
polluants 

dans 
l'atmosphère 

(par 
exemple 

l'utilisation 
de 

chapeaux 
est 

interdite). 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.2.7 
C
I
R
C
U
I
T
S
 

DE 
FLUIDE 

S
O
U
S
 
P
R
E
S
S
I
O
N
 

ET 
DE 

V
A
P
E
U
R
 

Les 
circuits 

de 
fluide 

sous 
pression 

et 
de 

vapeur 
sont 

conformes 
aux 

textes 
législatifs 

et 
réglementaires 

ét 
aux 

règles 
de 

l'art 
el 

sont 
vérifiés 

régulièrement. 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.2.8 
P
R
O
T
E
C
T
I
O
N
 
C
O
N
T
R
E
 

LA 
F
O
U
D
R
E
 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.2.8.1 
DISPOSITIFS 

DE 
P
R
O
T
E
C
T
I
O
N
 

Les installations sur lesquelles une agression 
par la foudre 

peut être à 
l'origine d'événements 

susceptibles 
de porter gravement 

atieinte, 
directement 

où 
indirectement 

à 
fa 

sécurité 
des 

installations, 
à 

la 
sécurité 

des 
personnes 

ou 
à 

la 
qualité 

de 
l'environnement, 

sont 
protégées 

contre 
Ja 

foudre 
en 

application 
de 

l'arrêté 
ministériel 

en 
vigueur. 

Les 
systèmes 

de 
protection 

contre 
la 

foudre 
sont 

conformes 
aux 

normes 
françaises 

ou 
à 

toute 
norme 

équivalente 
en 

vigueur 

dans 
un Etat membre 

de }'Union 
Européenne. 

En 
particulier, 

les composants 
de protection 

contre 
la foudre 

sont conformes 
à la 

série 
des 

normes 
NF 

EN 
50164 

: 
« 
C
o
m
p
o
s
a
n
t
s
 

de 
protection 

contre 
la 

Foudre 
(CPF) 

». 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.2.8.2 
V
É
R
I
F
I
C
A
T
I
O
N
 
DES 

DISPOSITIFS 
DE 

P
R
O
T
E
C
T
I
O
N
 

Les agressions 
de la foudre sur le site sont enregistrées un compteur 

de coups de foudre conforme 
au guide UTE 

C 
17-106 où 

par un système de détection d'orage. En cas de coup de foudre enregistré, unie vérification visuelle des dispositifs de protection 
concemés 

est réalisée dans un délai maximum 
d’un mois, per un organisme compétent. 

L'installation 
des protections 

fait l’objet d'une 
vérification 

complète 
par un 

organisme 
compétent, 

distinct 
de l'installateur, 

au 
plus tard 6 mois 

après 
leur installation. 

Une 
vérification 

annuelle 
visuelle 

et 
une 

vérification 
complète 

tous 
les 

2 
ans 

sont 
réalisées 

par 
un 

organisme 
compétent. 

Les 
installations 

sont 
vérifiées 

c
o
n
f
o
r
m
é
m
e
n
t
 

à 
la 

norme 
NF 

EN 
62305-3. 

L'exploitant 
tient 

à disposition 
de 

l’inspection 
des 

installations 
classées, 

l'analyse 
du 

risque 
fondre, 

l'étude 
technique, 

Ia 
notice 

de 
vérification 

et 
de 

maintenance, 
le 

camet 
de 

bord 
et 

les 
rapports 

de 
vérification 

de 
ses 

installations, 
Ces 

documents 
sont 

mis 
à 

Jour 
conformément 

aux 
dispositions 

de 
f'arrêté 

ministériel 
en 

vigueur. 

Si 
l’une 

des 
vérifications 

menées 
par 

l'exploitant 
fait 

apparaître 
la 

nécessité 
d’une 

remise 
en 

état, 
celle-ci 

est 
réalisée 

dans 
un 

délai 
maximum 

d'un 
mois. 

Aprés 
chacune 

des 
vérifications, 

l'exploitant 
adresse 

à 
l'inspection 

des 
installations 

classées 
une 

déclaration 
de 

conformité 
signée 

par 
lui 

et 
a
c
c
o
m
p
a
g
n
é
e
 

de 
l'enregistrement 

trimestriel 
du 

nombre 
d'impacis 

issu 
du 

dispositif 
de 

comptage 
cité 

plus 
haut 

ainsi 
que 

de l'indication 
des 

dommages 
éventuels 

subis. 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.2.9 
D
É
T
E
C
T
I
O
N
 

DE 
M
A
T
I
È
R
E
S
 
R
A
D
I
O
A
C
T
I
V
E
S
 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.2.9.) 
A
D
M
I
S
S
I
O
N
 
D
E
 
D
É
C
H
E
T
S
 

Toute 
livraison 

de 
déchets 

fait 
l'objet 

d’une 
détection 

de 
matières 

susceptibles 
d'être 

à 
l'origine 

de 
rayonnements 

ionisants. 

L'admission 
sur 

le 
site 

de 
déchets 

n'ayant 
pas 

fait 
l'objet 

de 
ce 

contrôle 
est 

interdite, 
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729.2 
R
È
G
L
E
S
 
D
'
A
M
É
N
A
G
E
M
E
N
T
 

Le 
site 

est 
équipé 

de 
deux 

portiques 
de 

contrôle 
de 

matières 
susceptibles 

d’être 
à 

l’origine 
de 

rayonnements 
ionisants. 

   

Des 
dispositifs 

matériels 
sont 

prévus 
(barrières, 

feux 
de 

circulation 
} de 

sorte 
que 

la 
vitesse 

des 
véhicules 

sons 
Les 

portiques 
n'excède 

pas 
celle 

spécifiée 
pour 

le 
niveau 

de 
détection 

des 
portiques 

et 
qu'en 

cas 
de 

détection, 
le 

camion 
puisse 

être 
immobilisé. 

Une 
aire 

spécifique 
est 

a
m
é
n
a
g
é
e
 

sur 
laquelle 

le 
véhicule 

peut 
être 

immobilisé 
sans 

présenter 
de 

risque 
pour 

le 
personnel 

et 
les 

tiers. 

ARTICLE 
7.2.9.3 

R
É
G
L
A
G
E
 
DU 

SEUIL 
DE 

D
É
T
E
C
T
I
O
N
 
D
U
 
P
O
R
T
I
Q
U
E
 

ET E
N
T
R
E
T
I
E
N
 

Le 
seuil 

de 
détection 

est 
fixé 

à 
une 

fois 
et demi 

le bruit 
de 

fond. 

M 
n'est 

modifié 
que 

par 
action 

d'une 
personne 

habilitée 
et après 

accord 
de 

l'inspection 
des 

installations 
classées. 

Le 
réglage 

du 
seuil 

de 
détection 

est 
vérifié 

et étalonné 
au 

moins 
une 

fois 
par 

an. 

Les 
dispositifs 

de 
détection 

de 
matières 

susceptibles 
d’être 

à 
l'origine 

de 
rayonnements 

ionisants 
sont 

vérifiés 
et 

étalonnés 
périodiquement 

par 
un 

organisme 
compétent 

en 
matière 

de 
radioactivité. 

Le 
seuil 

de 
détection 

et 
les 

alarmes 
associées 

sont 
vérifiés 

au 
moins 

une 
fois 

par 
an. 

L'exploitant 
est 

en 
mesure 

de 
justifier 

à 
tout 

moment 
du 

réglage 
du 

seuil 
de 

détection 
des 

portiques, 
de 

leur 
entretien 

et 
des 

vérifications 
effectuées, 

ARTICLE 
7.2.9.4 

G
E
S
T
I
O
N
 
DES 

O
P
É
R
A
T
I
O
N
S
 
DE 

D
É
T
E
C
T
I
O
N
 

Chaque 
passage 

au 
portique 

fait 
l'objet 

d'un 
enregistrement 

qui 
permet 

d'assurer 
une 

traçabilité 
du 

contrôle 
réalisé. 

L'enregistrement 
comprend 

a 
minima, 

la 
date 

et 
l'heure 

du 
contrôle, 

le 
numéro 

d'immatriculation 
du 

véhicule 
contrôlé 

et 
le 

résultat 
de 

ce 
contrôle. 

Toute 
détection 

d’un 
chargement 

radioactif 
entraîne 

l'interdiction 
de 

déversement 
des 

déchets 
dans 

le 
centre 

ainsi 
que 

l'inmnobitisation 
du 

véhicule. 
L'inspection 

est 
informée 

i
m
m
é
d
i
a
t
e
m
e
n
t
 

de 
la 

détection. 
Le 

chargement 
détecté 

radioactif 
lors 

du 
contrôle 

d'admission 
est 

isolé 
sur 

e 
site 

en 
attente 

de 
traitement 

suivant 
la 

procédure 
énoncée 

à 
l’article 

7.2.9.6 
du 

présent 
arrêté. 

Cette 
immobilisation 

ainsi 
que 

l'interdiction 
de 

déversement 
sont 

levées 
à l’une 

des 
conditions 

suivantes 
: 

“
l
a
 

(ou 
les) 

source(s) 
radioactive(s} 

ont 
été 

extraites 
du 

chargement 
et 

un 
nouveau 

contrôle 
a 
permis 

de 
s'en 

assurer 
; 

* 
le 

niveau 
de 

radioactivité 
a 
décru 

en 
deçà 

du 
seuil 

de 
détection 

et 
un 

nouveau 
contrôte 

a 
permis 

de 
s'en 

assurer 

En 
cas 

de 
nécessité 

de 
décharger 

le 
contenu 

du 
véhicule 

détecté 
radioactif, 

le 
déchargement 

est 
réalisé 

sur 
une 

aire 
imperméable 

mise 
en 

place 
à 

cet 
effet 

et 
a
m
é
n
a
g
é
e
 

et 
balisée 

c
o
n
f
o
r
m
é
m
e
n
t
 

à 
la 

réglementation 
relative 

à 
la 

radioprotection. 

Le 
véhicule 

et 
son 

chargement 
sont 

retournés 
au 

producteur 
du 

c
h
a
r
g
e
m
e
n
t
 

aux 
conditions 

suivantes 
: 

+ 
le 

niveau 
d'irradiation 

et 
de 

contamination 
est 

en 
deçà 

des 
normes 

fixées 
par 

la 
réglementation 

transport 
; 

* 
le 

producteur 
est 

unique 
et 

parfaitement 
identifié. 

Foute 
détection 

fait 
l'objet 

d'une 
recherche 

sur 
l'identité 

du 
producteur 

et 
d’une 

information 
immédiate 

de 
l'inspection 

des 
installations 

classées, 
Toute 

détection 
fait 

également 
J'objet 

de 
l'information 

explicite 
du 

client. 

ARTICLE 
7.29.5 

D
É
F
A
I
L
L
A
N
C
E
 
DU 

P
O
R
T
I
Q
U
E
 
DE 

D
É
T
E
C
T
I
O
N
 
DU 

SITE 
En 

cas 
de 

défaillance 
des 

deux 
portiques 

de 
détection 

de 
matières 

susceptibles 
d'être 

à 
l'origine 

de 
rayonnements 

ionisants, 
l'admission 

des 
déchets 

sur 
le 

site 
est 

immédiatement 
suspendue 

et 
l'inspection 

des 
installations 

classées 
informée 

L'admission 
des 

déchets 
ne 

reprend 
qu'après 

la mise 
en 

place 
d’une 

procédure 
afternative 

de 
détection 

de 
matières 

susceptibles 
d'être 

à 
l’origine 

de 
rayonnements 

ionisants 
: 
contrôle 

sur 
un 

autre 
portique 

de 
détection 

à 
proximité 

du 
site, 

utilisation 
de 

moyens 
mobiles 

de 
détection 

… 
L'exploitant 

justifie 
que 

les 
conditions 

de 
détection 

de 
matières 

susceptibles 
d’être 

à 
l'origine 

de rayonnements 
ionisants 

apportent 
les mêmes 

garanties 
que 

celles 
utilisées en fonctionnement 

normal 
de 

l'installation, 

33/63 

ENORIS 
Projet 

AP 
modifications 

LFC 

En 
particulier, 

l’exploitant 
s’assure 

avant 
la 

mise 
en 

place 
de 

ta 
procédure 

alternative, 
que 

les 
matériels 

utilisés 
pour 

la 
détection 

de 
matières 

ionisantes 
ont 

été 
vérifiés 

et 
étalonnés 

depuis 
moins 

d’un 
an, L'exploitant justifie 

du 
réglage 

du 
seuil 

de 
détection, 

de 
l'entretien 

et des 
vérifications 

effectuées 
sur 

ces 
matériels. 

Un 
enregistrement 

permettant 
d'assurer 

une 
traçabilité 

du 
contrôle 

réalisé 
sur 

chaque 
véhicule 

est 
efféctué. 

L'enregistrement 
comprend 

a 
minima, 

la 
date 

et 
l'heure 

du 
contrôle, 

le 
numéro 

d'immatriculstion 
du 

véhicule 
contrôlé 

et 
le 

résultat 
de 

ce 
contrôle, 

La 
procédure 

alternative 
de 

détection 
de 

matières 
susceptibles 

d'être 
à l'origine 

de 
rayonnements 

ionisants 
n’est 

pas 
mise 

en 
place 

pendant 
plus 

de 
deux 

semaines. 

ARTICLE 
72.96 

PROCÉDURES 

L'exploitant 
établit 

des 
procédures, 

sournises 
à 

l'accord 
préalable 

de 
l'inspection 

des 
installations 

classées, 
pour 

traiter 
la 

situation 
d’une 

détection 
de 

chargement 
radioactif. 

Cette 
procédure 

mentionne 
n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

: 

“
l
e
 

seuil 
de 

réglage 
de 

détection 
du 

portique, 
* 

les 
modalités 

de 
confirmation 

d'une 
détection, 

* 
la 

formation 
du 

personnel 
sur 

l'usage 
du 

portique 
et 

a 
conduite 

à 
tenir 

en 
cas 

de 
détection, 

+ 
les 

mesures 
d'organisation, 

{es 
m
o
y
e
n
s
 

et 
méthodes 

nécessaires 
à 

mettre 
en 

œuvre 
en 

cas 
de 

déclenchement 
en 

vue 
de 

protéger 
le 

personnel, 
les 

popuiations 
et 

l'environnement, 
+ 

la désignation 
d'un 

agent 
compétent 

dans 
le 

domaine 
de 

la radioactivité, 
* 

les 
procédures 

d'alerte 
avec 

les 
munéros 

de 
téléphone 

des 
secours 

extérieurs, 
“
l
e
s
 

procédures 
d'intervention 

des 
sociétés 

spécialisées, 
“
l
'
é
t
a
b
l
i
s
s
e
m
e
n
t
 

d'un 
périmètre 

de 
sécurité, 

autour 
du 

véhicule, 
dans 

l'attente 
de 

l'intervention 
du 

prestataire 
chargé 

d'isoler 
la source 

radioactive, 
* 

les 
dispositions 

prévues 
pour 

le 
stockage 

provisoire 
et 

l'évacuation 
des 

déchets 
en 

cause, 
* 

l'information 
immédiate 

de 
l'inspection 

des 
installations 

classées, 
dès 

la 
détection 

du 
chargement 

radioactif, 
+ 

la transmission 
d'un 

rapport 
final 

à F’inspection 
des 

installations 
classées. 

* 
Les 

dispositions 
mises 

en 
place 

lors 
d’une 

défaillance 
du 

portique 
de 

détection 
du 

site. 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.2.9.7 
S
U
R
V
E
I
L
L
A
N
C
E
 

DE 
LA 

M
I
S
E
 
EN 

Œ
U
V
R
E
 

D
E
S
 
D
I
S
P
O
S
I
T
I
O
N
S
 
R
E
L
A
T
I
V
E
S
 

À 
LA 

D
É
T
E
C
T
I
O
N
 

D
E
 

M
A
T
I
È
R
E
S
 
S
U
S
C
E
P
T
I
B
L
E
S
 
D
'
Ê
T
R
E
 

À 
L
'
O
R
I
G
I
N
E
 
DE 

R
A
Y
O
N
N
E
M
E
N
T
S
 
I
O
N
I
S
A
N
T
S
 

La 
mise 

en 
œuvre 

des 
dispositions 

relatives 
à 

la 
détection 

de 
matiéres 

susceptibles 
d'être à 

l'origine 
de 

rayonnements 
ionisants 

s'effectue 
sous 

la 
surveillance 

d’une 
personne 

n
o
m
m
é
m
e
n
t
 

désignée 
par 

l'exploitant, 
formée 

et 
ayant 

une 
connaissance 

des 
risques 

d'expositions 
des 

personnes 
aux 

rayonnements 
ionisants 

et 
de 

ta 
réglementation 

applicable 
en 

la 
matière. 

L'exploitant 
justifie 

par 
des 

attestations 
de 

stage 
de 

La 
formation 

de 
ta 

personne 
désignée 

par 
l'exploitant. 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.3 
E
X
P
L
O
I
T
A
T
I
O
N
 
DES 

I
N
S
T
A
L
L
A
T
I
O
N
S
 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.3.1 
E
X
P
L
O
I
T
A
T
I
O
N
 

ARTICLE 
7.3.1.1 

 CONSIGNES 
D
'
E
X
P
L
O
I
T
A
T
I
O
N
 

Les 
opérations 

comportant 
des 

manipulations 
dangereuses 

et la 
conduite 

des 
installations, 

dont 
le dysfonctionnement 

aurait 
des 

conséquences 
sur 

la 
sécurité 

publique 
ét 

la 
santé 

des 
populations 

(phases 
de 

démarrage 
et 

arrêt, 
fonctionnement 

normal, 
entretien} 

font 
l'objet 

de 
consignes 

d'exploitation 
écrites. 

Ces 
consignes 

prévoient 
n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

: 
+ 

les 
modes 

opératoires, 
* 

la 
fréquence 

de 
contrôle 

des 
dispositifs 

de 
sécurité 

et de 
traitement 

des 
pollutions 

et 
nuisances 

générées, 
* 

Les 
instructions 

de 
maintenance 

et 
de 

netioyage. 

Les 
installations 

sont 
exploitées 

sous 
la 

surveillance 
permanente 

d'un 
personnel 

qualifié, 
11 vérifie 

périodiquement 
le 

bon 
fonctionnement 

des 
dispositifs 

de 
sécurité 

et 
s'assure 

de 
la 

bonne 
alimentation 

en 
combustible 

des 
appareils 

de 
combustion. 

En 
cas 

d'anomalies 
provoquant 

l'arrêt 
de 

l'installation, 
celle-ci 

est 
protégée 

contre 
tout 

déverrouillage 
intempestif. 

Toute 
remise 

en 
route 

automatique 
est 

alors 
imterdite. 

Le 
réarmement 

ne 
se 

fait 
qu'après 

élimination 
des 

défauts 
par 

du 
personnel 

d'exploitation, 
au 

besoin 
après 

intervention 
sur 

le 
site. 

3
4
/
6
3
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Les 
locaux 

sont 
maintenus 

propres 
et 

régulièrement 
nettoyés, 

n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

de 
manière 

à 
éviter 

les 
amas 

de 
matières 

dangereuses 
ou 

polluantes 
et 

de 
poussières 

susceptibles 
de 

s'enflammer 
ou 

de 
propager 

une 
explosion, 

Le 
matériel 

de 
nettoyage 

est 
adapté 

aux 
risques 

présentés 
par 

les 
produits 

et 
poussières. 

L'exploitant 
tient 

à jour 
un 

état 
indiquant 

la 
nature 

et 
la 

quantité 
des 

combustibles 
et 

produits 
stockés 

auquel 
est 

annexé 
un 

plan 
général 

des 
stockages. 

La 
conduite 

des 
installations 

(démarrage 
et 

arrêt, 
fonctionnement 

normal, 
entretien...) 

fait 
l'objet 

de 
consignes 

d'exploitation 
et 

de 
sécurité 

écrites 
qui 

sont 
disponibles 

pour 
le 

personnel. 

Ces 
consignes 

prévoient 
notamment 

: 

* 
les 

modes 
opératoires 

* 
les 

contrôles 
à 

effectuer, 
en 

marche 
normale 

et 
à 

la 
suite 

d'un 
arrêt 

pour 
travaux 

de 
modification 

ou 
d'entretien 

de 
façon 

à 
permettre 

en 
toutes 

circonstances 
le 

respect 
des 

dispositions 
du 

présent 
arrêté 

* 
la 

fréquence 
de 

contrôle 
des 

dispositifs 
de 

sécurité 
et 

de 
traitement 

des 
pollutions 

et 
nuisances 

générées 
par 

l'installation 
+ 

Les 
instructions 

de 
maintenance 

et 
de 

nettoyage, 
la 

périodicité 
de 

ces 
opérations 

et 
les 

consignations 
nécessaires 

avant 

de 
réaliser 

ces 
travaux 

+ 
l'interdiction 

d'apporter 
du 

feu 
sous 

une 
fonne 

quelconque, 
notamment 

l'interdietion 
de 

fumer 
dans 

les 
zones 

présentant des risques 
d'incendie ou d'explosion 

+ 
les 

conditions 
et 

obligation 
de 

délivrance 
des 

« 
permis 

d'intervention 
» 

ou 
« permis 

de 
feux 

» 
définies 

à l'article 
7.5 

du 
présent 

arrêté 

"
l
e
s
 

modalités 
d'entretien, 

de 
contrôle 

et d'utilisation 
des 

équipements 
de 

régulation 
et des 

dispositifs 
de 

sécurité, 

+ 
J'interdiction 

de 
tout 

briûlage 
à 

l’air 
libre 

«
l
e
s
 

conditions 
de 

conservation 
et 

de 
stockage 

des 
produits, 

notamment 
les 

précautions 
à 

prendre 
pour 

Femploi 
et 

le 

stackage 
de 

produits 
incompatibles 

+ 
les 

procédures 
d'arrêt 

d'urgence 
et 

de 
mise 

en 
sécurité 

de 
l'installation 

(électricité, 
réseaux 

de 
fluides}, 

+ 
les 

mesures 
à prendre 

en 
cas 

de 
fuite 

sur 
un 

récipient 
où 

une 
tuyauterie 

contenant 
des 

substances 
dangereuses, 

+ 
les 

moyens 
d'extinction 

à 
utiliser 

en 
cas 

d'incendie, 

+ 
Ja 

procédure 
d'alerte 

avec 
les 

numéros 
de 

téléphone 
du 

responsable 
d'intervention 

de 
l'établissement, 

des 
services 

d'incendie 
et de 

secours, 
etc. 

+ 
l'obligation 

d'informer 
l'inspection 

des 
installations 

classées 
en 

cas 
d'incident 

où 
d’accident. 

Ces 
consignes 

sont réguliérement 
mises 

à jour. 

ARTICLE 
7.3.1.2 

 VÉRIFICATIONS 
PÉRIODIQUES 

: 

Les 
installations, 

appareils 
et 

stockages 
dans 

lesquels 
sont 

mis 
en 

œuvre 
ou 

entreposés 
des 

produits 
dangereux 

ainsi 
que 

les 
divers 

moyens 
de 

secours 
et 

d'intervention 
font 

l'objet 
de 

vérifications 
périodiques. 

E 
convient 

en 
particulier, 

de 
s'assurer 

du 
bon 

fonctionnement 
des 

dispositifs 
de 

sécurité. 

Le 
stockage 

et 
la 

manipulation 
de 

produits 
dangereux 

où 
polluants, 

solides 
ou 

liquides 
{ou 

tiquéfiés), 
des 

déchets 
susceptibles 

de 
contenir 

des 
produits 

polluants 
sont 

réalisés 
sur 

des 
aires 

étanches 
et 

aménagées 
pour 

a 
récupération 

des 
eaux 

de 

ruissellement, 
en 

particulier 
l'aire 

de 
rechargement 

des 
résidus 

d'épuration 
des 

fumées 
d'incinération 

des 
ordures 

ménagères 

{RÉFIOM) 
ct l'aire de 

rechargement 
des 

ordures 
ménagères. 

‘ARTICLE 
7.3.2 

SÉCURITÉ 

Sans 
préjudice 

des 
dispositions 

du 
code 

du 
travail, 

es 
consignes 

précisant 
les 

modalités 
d'application 

des 
dispositions 

du 
présent 

arrêté 
sont 

établies, 
tenues 

à 
jour 

et 
affichées 

dans 
les 

lieux 
fréquentés 

par 
le 

personnel. 
Ces 

consignes 
indiquent 

notamment : 
“l'interdiction 

d'apporter 
du 

feu 
sous 

une 
forme 

quelconque 
dans 

les 
zones 

à 
risques, 

“
l
e
s
 

procédures 
d'arrêt 

d'urgence 
et de 

mise 
en 

sécurité 
de 

Finstaliation 
(électricité, 

réseaux 
de 

fluides), 
les 

mesures 
à 
prendre 

en 
cas 

de 
fuite 

sur 
un 

récipient 
où 

une 
canalisation 

contenant 
des 

substances 
dangereuses, 

+ 
les 

moyens 
d'extinction 

à 
utiliser 

en 
cas 

d'incendie, 
* 

la 
procédure 

d'alerte 
avec 

les 
numéros 

de 
téléphone 

du 
responsable 

d'intervention 
de 

l'établissement, 
des 

services 

incendie 
et de secours, 

etc 
. 

   

A
R
T
I
C
L
E
 

7.4 
I
N
T
E
R
D
I
C
T
I
O
N
 

DE 
F
E
U
X
 

Il 
est 

interdit 
d'apporter 

du 
feu 

sous 
une 

forme 
quelconque 

dans 
les 

zones 
de 

dangers 
présentant 

des 
risques 

d'incendie 
où 

d'explosion sauf pour 
les interventions 

ayant fait l'objel d'un permis 
de travail. 
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7.5 
T
R
A
V
A
U
X
 

Dans 
les 

parties 
de 

l'installation 
recensées 

à 
l’articie 

7.1.1 
ct 

notamment 
celles 

recensées 
locaux 

à 
risque 

(préciser 
spécifiquement 

les 
locaux), 

les 
travaux 

de 
réparation 

ou 
d
'
a
m
é
n
a
g
e
m
e
n
t
 

ne 
sont 

effectués 
qu'après 

délivrance 
d'un 

« 
permis 

d'intervention 
» 

(pour 
une 

intervention 
sans 

flamme 
et 

sans 
source 

de 
chaleur) 

et 
éventueflement 

d'un 
« 

permis 
de 

feu 
» 

(pour 
une 

intervention 
avec 

source 
de 

chaleur 
ou 

flamine) 
et 

en 
respectant 

une 
consigne 

particulière, 
Ces 

perinis 
sont 

détivrés 
après 

analyse des risques 
liés aux 

travaux et définition des mesures 
appropriées. 

Le 
«permis 

d'intervention 
» 

et 
éventuellement 

le 
« 
permis 

de 
feu 

» 
et 

la 
consigne 

particulière 
sont 

établis 
et 

visés 
par 

l'exploitant 
ou 

par 
une 

personne 
notmumément 

autorisée 
qu'il 

aura 
n
o
m
m
é
m
e
n
t
 

désignée. 
Lorsque 

les 
travaux 

sont 
effectués 

par 

une 
entreprise 

extérieure, 
le 

« 
pennis 

d'intervention 
» 

et 
éventuellement 

le 
« 
permis 

de 
feu 

» 
et 

la 
consigne 

particulière 
relative 

à 
la 

sécurité 
de 

l'installation, 
sont 

signés 
par 

l'exploitant 
et 

l'entreprise 
extérieure 

où 
les 

personnes 
qu'ils 

auront 
nommément 

désignées. 

Dans 
les 

parties 
de 

l'instaliation 
présentant 

des 
risques 

d'incendie 
ou 

d'explosion, 
il 

est 
interdit 

d'apporter 
du 

feu 
sous 

une 

Forme 
quelconque, 

sauf 
paur 

a 
réalisation 

de 
travaux 

ayant 
fait 

l'objet 
d'un 

« 
p
e
n
i
s
 

de 
feu 

». 
Cette 

interdiction 
est 

affichée 
en 

caractères 
apparents. 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.6 
F
O
R
M
A
T
I
O
N
 

DU 
P
E
R
S
O
N
N
E
L
 

Outre 
l'aptitude 

au 
poste 

occupé, 
les 

différents 
opérateurs 

et 
intervenants 

sur 
le 

site, 
y 

compris 
fe 

personnel 
intérimaire, 

reçoivent 
une 

formation 
sur 

les 
risques 

inhérents 
des 

installations, 
Ia 

conduite 
à 

tenir 
en 

cas 
d'incident 

ou 
accident 

et, 
sur 

la 
mise 

en œuvre 
des 

moyens 
d'intervention. 

Des 
mesures 

sont 
prises 

pour 
contrôler 

le 
niveau 

de 
connaissance 

et 
assurer 

son 
maintien. 

Le 
stockage 

et 
la 

manipulation 
de 

produits 
dangereux 

ou 
polluants, 

solides 
ou 

fiquides 
(ou 

liquéfiés}, 
des 

déchets 
susceptibles 

de 
contenir 

des 
produits 

polfuants 
sont 

réalisés 
sur 

des 
aires 

étanches 
et 

aménagées 
pour 

la 
récupération 

des 
eaux 

de 

ruissellement, 
en 

particulier 
l'aire 

de 
rechargement 

des 
résidus 

d'épuration 
des 

fumées 
d'incinération 

des 
ordures 

ménagères 

{RÉFIOM) 
et l'aire de rechargement 

des 
ordures 

ménagères. 

A
R
T
I
C
L
E
 

77 
I
N
T
E
R
V
E
N
T
I
O
N
 

DES 
S
E
R
V
I
C
E
S
 

DE 
S
E
C
O
U
R
S
 

ARTICEE 
7.7.1 

ACCESSIBILITÉ 

L'installation 
dispose 

en 
permanence 

d'un 
accès 

au 
moins 

pour 
permettre 

à 
tout 

m
o
m
e
n
t
 

l'intervention 
des 

services 
d'incendie 

et 
de 

secours. 

Au 
sens 

du 
présent 

arrêté, 
on 

entend 
par 

« 
accès 

à 
l'installation 

» 
une 

ouverture 
reliant 

la 
voie 

de 
desserte 

ou 
publique 

et 

L'intérieur 
du 

site 
suffisamment 

dirnensionnée 
pour 

permettre 
l'entrée 

des 
engins 

de 
secours 

et 
leur 

mise 
en 

œuvre. 

Les 
véhicules 

dont 
Fa présence 

est 
liée 

à 
l'exploitation 

de 
l'installation 

stationnent 
sans 

occasionner 
de 

gêne 
pour 

l'accessibilité 
des 

engins 
des 

services 
de 

secours 
depuis 

les 
voies 

de 
circulation 

externes 
à 

l'installation, 
même 

en 
dehors 

des 
heures 

d'exploitation 
et d’ouveriure 

de 
l'installation. 

En cas de sinistre, les engins de secours peuvent intervenir sous au moins deux angles différents. 

ARTICLE 
7.7.2 

ACCESSIBILITÉ 
DES 

ENGINS 
À 
PROXIMITÉ 

DE 
L'INSTALLATION 

Une 
voie 

« engins 
» 

au 
moins 

est 
maintenue 

dégagée 
pour 

la 
cireutation 

sur 
le 

périmètre 
de 

l'installation 
et 

est 
positionnée 

de 
façon 

à 
ne 

pouvoir 
être 

abstruée 
par 

l'effondrement 
de 

tout 
au 

partie 
de 

cette 
instalfation. 

ARTICLE 
7.7.3 

ÉTABLISSEMENT 
DU 

DISPOSITIF 
HYDRAULIQUE 

DEPUIS 
LES 

ENGINS 

À 
partir 

de 
chaque 

voie 
« 

engins 
» 

ou 
« 

échelle 
» 

est 
prévu 

un 
accès 

à 
toutes 

les 
issues 

du 
bâtiment 

ou 
au 

moins 
à 
deux 

côtés 

opposés 
de l'installation par un chemin 

stabilisé de 
1,40 mètres 

de latge 
au minimum. 

ARTICLE 
7.8 

DÉSENFUMAGE 
Les 

locaux 
à 

risque 
incendie 

sont 
équipés 

en 
partie 

haute 
de 

dispositifs 
d'évacuation 

naturelle 
de 

fumées 
et 

de 
chaleur 

(
D
E
N
F
C
}
,
 
conformes 

à 
la 

norme 
NF 

EN 
12101-2, 

version 
décembre 

2003, 
permettant 

l'évacuation 
à 

l'air 
libre 

des 
fumées, 

gaz 
de 

combustion, 
chaleur 

et 
produits 

imbrûtés 
dégagés 

en 
cas 

d'incendie. 
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Ces 
dispositifs 

sont 
composés 

d'exutoires 
à 
c
o
m
m
a
n
d
e
 

automatique 
et 

manuelle 
(ou 

auto-commande). 
La 

surface 
utile 

d'ouverture 
de 

l’ensernble 
des 

exutoires 
n'est 

pas 
inférieure 

à 
1% 

de 
la surface 

au 
sof 

du 
local. 

Afin 
d'équilibrer 

le 
système 

de 
désenfumage 

et 
de 

le 
répartir 

de 
manière 

optimale, 
un 

D
E
N
F
C
 

de 
superficie 

utile 
comprise 

entre 
1 

et 6 im? est prévue 
pour 

250 
m? 

de 
superficie 

projetée 
de 

toiture, 

En 
exploitation 

normale, 
le 

réarmement 
(fermeture) 

est 
possible 

depuis 
le 

so] 
du 

local 
où 

depuis 
la 

zone 
de 

désenfimage, 
Ces 

commandes 
d'ouverture 

manuelle 
sont 

placées 
à 

proximité 
des 

accès 
et 

installées 
conformément 

à 
la 

réglementation 
et 

aux 
norines 

en 
vigueur, 

et 
notamment 

à la 
norme 

NF 
S 

61-932, 
version 

décembre 
2008. 

 
 

action 
d'une 

commande 
de 

inise 
en 

sécurité 
n°est 

pas 
inversée 

par 
une 

autre 
commande, 

Les 
dispositifs 

d'évacuation 
naturelle 

de 
fumées 

et de 
chaleur 

sont 
à adapter 

aux 
risques 

particuliers 
de 

l'installation. 

Des 
amenées 

d'air 
frais 

sont 
réalisées 

soit 
par 

des 
ouvrants 

en 
façade, 

soit 
par 

des 
bouches 

raccordées 
à 

des 
conduits, 

soit 
par 

les 
portes 

des 
cellules 

à désenfumer 
donnant 

sur 
l'extérieur. 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.9 
M
O
Y
E
N
S
 
D
'
I
N
T
E
R
V
E
N
T
I
O
N
 

EN 
C
A
S
 
D
'
A
C
C
I
D
E
N
T
 

A
R
T
I
C
L
E
 

7.9.1 
É
Q
U
I
P
E
M
E
N
T
 

L'établissement 
est 

doté 
de 

moyens 
adaptés 

aux 
risques 

à défendre 
et 

répartis 
en 

fonction 
de 

la 
localisation 

de 
ceux-ci. 

Des 
robinets 

d'incendie 
armés 

de 
40 

mm 
conformes 

aux 
normes 

NFS 
61-201 

et 
62-201. 

sont 
installés 

dans 
l'ensemble 

de 
l'établissement, 

de 
manière 

que 
tout 

point 
puisse 

être 
atleint 

par 
le 

jet 
de 

tance. 
Ceux-ci 

sant 
en 

outre, 
placés 

à 
proximité 

immédiate 
des 

issues. 

Des 
extincteurs 

de 
nature 

et 
de 

capacité 
appropriées 

aux 
risques 

à 
défendre 

sont 
répartis 

judicieusement 
dans 

l'ensemble 
des 

locaux. 

Les 
3 

poteaux 
d'incendie 

sont 
conformes 

aux 
dispositions 

de 
la 

norme 
NFS 

61.213 
et 

piqués 
directement, 

sans 
passage 

par 
compteur 

ni 
by-pass, 

sur 
une 

canalisation 
assurant 

un 
débit 

minimal 
de 

2 
000 

litres/minute. 
Ils 

sont 
en 

outre, 
réceptionnés 

par 
le 

service 
départemental 

d'incendie 
et de 

secours. 

Ces 
équipements 

sont 
maintenus 

en 
bon 

état, 
repérés 

et 
facilement 

accessibles. 

L'exploitant 
justifie, 

auprès 
de 

l'inspection 
des 

installations 
classées, 

de 
l'exécution 

de 
ces dispositions, 

A
R
T
I
C
L
E
 

7,9.2 
O
R
G
A
N
I
S
A
T
I
O
N
 

ARTICLE 
7.9.2.1 

 CONSIGNES 
GÉNÉRALES 

D'INTERVENTION 
Des 

consignes 
écrites 

sont 
établies 

pour 
la 

mise 
en 

œuvre 
des 

moyens 
d'intervention, 

d'évacuation 
du 

personnel 
et 

d'appel 
des 

secours 
extérieurs 

auxquels 
l'exploitant 

aura 
communiqué 

un 
exemplaire, 

Le 
personnel 

est 
entraîné 

à 
l'application 

de 
ces 

consignes. 
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TITRE 
8 
C
O
N
D
I
T
I
O
N
S
 
D
'
I
N
C
I
N
É
R
A
T
I
O
N
 

DES 
D
É
C
H
E
T
S
 

A
R
T
I
C
L
E
 

8.4 
D
I
S
P
O
S
I
T
I
O
N
 
G
É
N
É
R
A
L
E
 

Les 
dispositions 

de 
ce 

titre 
sont 

c
o
m
m
u
n
e
s
 

à 
l'usine 

d’ini 

  

ération 
d’ordures 

ménagères 
et 

aux 
chaudières 

LFC. 

ARTICLE 
8.2 

QUALITÉ 
DES 

RÉSIDUS 
Ées 

installations 
d'incinération 

sont 
exploitées 

de 
manière 

à 
atteindre 

un 
niveau 

d'incinération 
tel 

que 
la 

teneur 
en 

carbone 
organique 

total 
(COT) 

des 
cendres 

et 
mâchefers 

soit 
inférieure 

à 
3 

% 
du 

poids 
sec 

de 
ces 

matériaux 
ou 

que 
leur 

perte 
au 

feu 
soit 

inférieure 
à 

5 
% 

de 
ce 

poids 
sec. 

La 
perte 

au 
feu 

est 
toutefois 

limitée 
à 

3 
% 

pour 
les 

installations 
qui 

traitent 
des 

déchets 
d'activités 

de 
soins 

à risques 
infectieux. 

ARTICLE 
8.3 

CONDITIONS 
DE 

COMBUSTION 
Les 

installations 
d'incinération 

et de co-incinération 
sont 

conçues, 
équipées, 

construites 
et exploitées 

de manière 
à ce que, 

même 
dans 

les conditions 
les plus 

défavorables 
que l'on puisse prévoir, 

les gaz résultant du processus 
soient portés, après 

la 
dernière 

injection 
d'air 

de 
combustion, 

d'une 
façon 

contrôlée. 
et homogène, 

à 
une 

température 
de 

850 
°C 

pendant 
deux 

secondes, 
mesurée 

à proximité de 
la paroi 

inteme 
où en un autre point représentatif de la chambre 

de combustion 
défini par 

Parrêté préfectoral d'autorisation. 
Le temps de séjour est vérifié lors des essais de mise en service. La 

température est mesurée 
€R 

continu. 

A
R
T
I
C
L
E
 
84 

B
R
Ô
L
E
U
R
S
 
D
'
A
P
P
O
I
N
T
 

Chaque 
ligne 

d'incinération 
est 

équipée 
d'au 

moins 
un 

brûleur 
d'appoint, 

lequel 
s'enclenche 

automatiquement 
lorsque 

la 
température 

des 
gaz 

de 
combustion 

tombe 
en 

dessous 
de 

850 
°C, 

après 
la 

dermière 
injection 

d'air 
de 

combustion. 
Ces 

brûleurs 
sont 

aussi 
utilisés 

dans 
les 

phases 
de 

démarrage 
et d'extinction 

afin 
d'assurer 

en 
permanence 

la 
température 

de 
850 

°C 
pendant 

lesdites 
phases 

et 
aussi 

longtemps 
que 

des 
déchets 

non 
brûlés 

se 
trouvent 

dans 
la 

chambre 
de 

combustion. 

  

Lors 
du 

démarrage 
et 

de 
l'extinction, 

ou 
lorsque 

la 
température 

des 
Baz 

de 
combustion 

tombe 
en 

dessous 
de 

850°C, 
les 

brüleurs 
d'appoint 

ne 
sont 

pas 
alimentés 

par 
des 

combustibles 
pouvant 

provoquer 
des 

émissions 
plus 

importantes 
que 

celles 
du'entraînerait 

la combustion 
de 

gazole, 
de 

gaz 
liquide 

ou 
de 

gaz 
naturel. 

A
R
T
I
C
L
E
 

8.5 
C
O
N
D
I
T
I
O
N
S
 

DE 
L
'
A
L
I
M
E
N
T
A
T
I
O
N
 

EN 
D
É
C
H
E
T
S
 

Les 
installations 

d'incinération 
et 

de 
co-incinération 

possèdent 
et 

utilisent 
un 

système 
automatique 

qui 
empêche 

l'alimentation 
en 

déchets 
: 

* 
pendant 

la 
phase 

de 
démarrage, 

jusqu'à 
ce 

que 
la 

température 
de 

850 
°C 

ait 
été 

atteinte, 
+ 

chaque 
fois que Ja température de 850 

°C n'est pas maintenue, 
“
c
h
a
q
u
e
 

fois 
que 

les 
mesures 

en 
continu 

prévues 
par 

l’article 
8.6.3 

du 
présent 

arrêté 
montrent 

qu'une 
des 

valeurs 
limites 

d'émission 
est 

dépassée 
en 

raison 
d’un 

dérègiement 
on 

d’une 
défaillance 

des 
systèmes 

d'épuration. 

A
R
T
I
C
L
E
 

8.6 
S
U
R
V
E
I
L
L
A
N
C
E
 
DES 

R
E
J
E
T
S
 

À 
L
'
A
T
M
O
S
P
H
È
R
E
 

A
R
T
I
C
L
E
 

8.6.1 
D
É
F
I
N
I
T
I
O
N
S
 

Pour 
les 

valeurs 
limites 

de 
rejet 

fixées 
par 

le présent 
arrêté 

: 
* 

le 
débit 

des 
effluents 

est 
exprimé 

en 
mètres 

cubes 
par 

heure 
rapportés 

à 
des 

conditions 
nonnalisées 

de 
température 

@T3 
kelvins) 

et de pression 
(101,3 

kilopascais) 
après 

déduction 
de 

la vapeur d'eau 
(gaz 

secs), 
* 

les 
valeurs 

limites 
de 

rejet 
s'imposent 

à 
des 

prélèvements, 
mesures 

ou 
analyses 

moyens 
réalisés 

sur 
une 

durée 
qui 

est 
fonction 

des 
caractéristiques 

de 
l'effluent 

contrôlé, 
de 

l'appareil 
utilisé 

et 
du 

polluant, 
et 

voisine 
d'une 

demi-heure, 
* 

saufautorisation 
explicite, 

la 
dilution 

des 
effluents 

est 
interdite 

et 
ne 

constitue 
pas 

un 
m
o
y
e
n
 

de 
traitement. 

On 
entend 

par 
flux 

de 
potluant 

la 
masse 

de 
polluant 

rejetée 
par 

unité 
de 

temps. 
Lorsque 

la 
valeur 

limite 
est 

exprimée 
en 

flux 
spécifique, 

ce 
flux 

est 
calculé, 

sauf 
dispositions 

contraires, 
à partir 

d'une 
production 

journalière. 

Lorsque 
la 

valeur 
limite 

est 
exprimée 

en 
flux 

spécifique, 
ce 

flux 
est 

calculé, 
sauf 

dispositions 
contraires, 

à 
pattir 

d'une 
production journalière. 

Les 
valeurs 

limites 
d'émission 

sont 
déterminées 

en 
masse 

par 
volume 

des 
gaz 

résiduaires, 
sont 

exprimées 
en 

miligrammes 
par 

mètre 
cube 

nonnal 
sec 

(mg/Nm}, 
et sont 

rapportées 
à 

une 
teneur 

en 
oxygène 

dans 
les 

gaz 
résiduaires 

de 
11 

%, 
après 

déduction 
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de 
la 

vapeur 
d'eau 

(gaz 
sec}. 

ARTICLE 
8.6.2 

DISPOSITIONS 
G
É
N
É
R
A
L
E
S
 

L'exploitant 
réalise 

une 
surveillance 

de 
ses émissions 

atmosphériques 
suivant 

le programme 
indiqué 

dans 
les artictes 

8.6.3 
et 

8.6.4. 

Les 
appareils 

de 
mesuré 

en 
continu 

sont 
certifiés 

Q
A
L
 

1 
selon 

la 
norme 

NF 
EN 

14181. 

L'exploitant 
réalise 

une 
procédure 

QAL 
2 

de 
ses 

appareils 
de 

mesure 
en 

continu 
selon 

cette 
norme 

tous 
les 

3 
ans. 

De 
plus, 

Pexploitant met 
en place la procédure 

QAL 
3 

Enfin, 
il fait réaliser un test annuel 

de surveillance pour chaque 
appareil 

de mesure 
en continu, 

Les 
mesures 

et 
analyses, 

pratiquées 
par 

l'exploitant 
où 

un 
organisme 

extérieur, 
sont 

conformes 
à 

celles 
définies 

par 
les 

réglementations 
et 

normes 
françaises 

ou 
européennes 

en 
vigueur. 

Les 
résultats 

des 
mesures 

en 
cantinu 

et 
en 

semi-continu 
sont 

transmis 
mensuellement 

à 
l'inspection 

des 
instaflations 

classées 
en 

comparant 
les 

résultats 
obtenus 

aux 
valeurs 

limites 
aux 

articles 
9.3.2 

et 
10.5.2 

du 
présent 

arrêté, 
Les 

écarts 
font 

l'objet 
de 

commentaires, 
et 

des 
propositions 

pour 
rectifier 

d'éventuels 
écarts 

sont 
décrites, 

ainsi 
que 

les 
délais 

nécessaires 
pour 

leur 
mise 

en 
œuvre 

fe cas 
échéant. 

En 
outre, 

l'exploitant 
fait 

réaliser, 
par 

un 
organisme 

accrédité 
par 

le 
Comité 

français 
d'accréditation 

(COFRAC} 
ou 

par 
un 

organisme 
signataire 

de 
l'accord 

multilatéral 
pris 

dans 
ie cadre 

de 
la 

coordination 
européenne 

des 
organismes 

d'accréditation 
ou 

par 
un 

organisme 
agréé 

par 
le 

ministère 
en 

charge 
de 

l'inspection 
des 

installations 
cassées, 

s'il 
existe, 

deux 
mesures 

par 
an 

pour 
l’incinération 

et 
une 

par 
trimestre 

de 
fonctionnement 

pour 
la cofncinération 

(chaudières 
LFC): 

«
d
e
 

l'ensembie 
des 

paramètres 
mesurés 

en 
continu 

ou 
en 

semi-continu 

du 
cadimium 

ei 
de 

ses 
composés 

du 
thaltium 

et de 
ses 

composés 
du 

mercure 
et 

de 
ses 

composés 

du 
totat 

des 
autres 

métaux 
{Sb 

+ 
As 

+ 
Pb 

+ 
Cr 

+ 
Co 

+ 
Cu 

+ 
M
n
 + 

N
i
+
V
)
 

…. 

Les 
rapports 

d'analyses 
sont 

transmis 
dans 

lès 
meilleurs 

délais 
à 

l'inspection 
des 

installations 
classées 

en 
comparant 

les 

résukats 
obtenus 

aux 
vaieurs 

limites 
fixées 

aux 
articles 

9.2.2 
et 

10,5.2 
du 

présent 
arrêté. 

Les 
écarts 

font 
l'objet 

de 
commentaires, 

et 
des 

propositions 
pour 

rectifier 
d'éventuels 

écarts 
sont 

décrites, 
ainsi 

que 
les 

délais 
nécessaires 

pour 
leur 

mise 

en 
œuvre 

Îe 
cas 

échéant. 

A
R
T
I
C
L
E
 

8.6.8 
M
E
S
U
R
E
S
 

EN 
C
O
N
T
I
N
U
 

L'exploitant 
réalise 

Ja 
mesure 

en 
continu 

des 
substances 

suivantes 
: 

* 
poussières 

totales, 

“
s
u
b
s
t
a
n
c
e
s
 
organiques 

à 
l'état 

de 
gaz 

ou 
de 

vapeur 
exprimées 

en 
carbone 

organique 
total 

(COT), 

* 
chlorure 

d'hydrogéne, 

+ 
fluorure 

d'hydrogène, 
+: 

dioxyde 
de 

soufre, 

+ 
oxydes 

d'azote, 

“ 
ammoniac 

fl 
mesure 

également 
en 

continu 
dans 

les 
gaz 

de 
combustion 

: 

+ 
monoxyde 

de 
carbone, 

+ 
oxygène, 

+ 
vapeur 

d'eau, 
» 

vitesse 
d’éjection, 

+ 
débit. 

La 
mesure 

de 
ia 

teneur 
en 

vapeur 
d'eau 

n'est 
pas 

nécessaire 
lorsque 

les 
gaz 

de 
combustion 

sont 
séchés 

avant 
analyse 

des 

émissions. 

A
R
T
I
C
L
E
 

8.6.4 
M
E
S
U
R
E
 

EN 
S
E
M
I
-
C
O
N
T
I
N
U
 

DES 
D
I
O
X
I
N
E
S
 

ET 
F
U
R
A
N
N
E
S
 

L'exploitant 
réalise 

la 
mesure 

en 
semi-continu 

des 
dioxines 

et 
furannes. 

Les 
échantillons 

aux 
fins 

d'analyse 
sont 

constitués 
de 

prélèvement 
de 

gaz 
sur 

une 
période 

d'échantitionnage 
de 

quatre 
semaines. 

Lersqu'un 
résultat 

d'analyse 
des 

échantillons 
prélevés 

par 
le 

dispositif 
de 

mesure 
en 

semi-contint 
dépasse 

la 
valeur 

limite 
de 

0,1 
ng/im°, 

l'exploitant 
fait 

réaliser 
dans 

les 
meilleurs 

délais 
par 

un 
organisme 

accrédité 
par 

le 
Comité 

français 
d'accréditation 
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(COFRAC) 
où 

par 
un 

organisme 
signataire 

de 
l'accord 

multilatéral 
pris 

dans 
le 

cadre 
de 

la 
coordination 

européenne 
des 

organismes 
d'accréditation 

ou 
par 

un 
organisme 

agréé 
par 

le 
ministère 

en 
charge 

de 
l'inspection 

des 
installations 

classées, 
s'il 

existe, 
une 

mesure 
ponctuelle 

à 
l'émission 

des 
dioxines 

et 
furannes 

à 
partir 

d'échantillons 
constitués 

de 
prélèvements 

issus 
des 

gaz, 
réalisés 

sur une 
période 

d'échantillonnage 
de six 

à huit heures. 

A
R
T
I
C
L
E
 

8.6.5 
BILAN 

A
N
N
U
E
L
 

‘ 

Le 
dernier 

compte 
rendu 

de 
l'année 

des 
analyses 

et 
mesures 

réalisées 
transmis 

à 
l'inspection 

des 
installations 

classées 
est 

a
c
c
o
m
p
a
g
n
é
 

: 

+ 
d'une 

estimation 
des 

flux 
annuels 

des 
émissions 

des 
polluants 

mesurés, 

+ 
de la quantité de charbon 

et de bois déchets 
consommés 

ainsi que 
la teneur en 

soufre du charbon. 

A
R
T
I
C
L
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8.6.6 
M
E
S
U
R
E
S
 

DE 
L'IMPACT 

DES 
R
E
J
E
T
S
 
A
T
M
O
S
P
H
É
R
I
Q
U
E
S
 
S
U
R
 
L
'
E
N
V
I
R
O
N
N
E
M
E
N
T
 

L'exploitant 
assure 

une 
surveillance 

de 
l’impact 

de 
l'installation 

sur 
l'environnement 

au 
minimum 

sur 
les 

métaux, 
et 

Les 
dioxines 

et 
furannes. 

Le 
p
r
o
g
r
a
m
m
e
 

est 
déterminé 

et 
mis 

en 
œuvre 

sous 
la 

responsabilité 
de 

l'exploitant 
et 

à 
ses 

frais. 
Les 

mesures 
sont réalisées 

en 
des 

lieux 
où l'impact 

de 
l'installation 

est 
supposé 

être 
le plus 

important. 

 
 

Les 
analyses 

sont 
réalisées 

par 
des 

laboratoires 
compétents, 

français 
ou 

étrangers, 
choisis 

par 
l'exploitant. 

Pour 
les 

dioxines 
et 

furannes, 
fe 

p
r
o
g
r
a
m
m
e
 

de 
surveillance 

tient 
compte 

de 
la 

présence 
éventuelle 

d'élevages 
de 

vaches 

laitières dans 
un 

rayon 
de 5 km 

autour de l'installation 
et des conditions 

météorologiques 
locales 

(vitesse ét direction 
des vents 

et pluviométrie 
en 

fonction 
des 

saisons, 
topographie, 

etc}. 

Le 
contenu 

de 
ce 

p
r
o
g
r
a
m
m
e
 
comprend 

: 

+ 
une 

modélisation 
des 

rejets 
atmosphériques 

permettant 
d'étudier 

les 
conditions 

de 
dispersion 

et 
de 

retombées 
des 

métaux 
totaux 

et 
des 

dioxines 
et 

furannes 
dans 

l’environnement 
au 

voisinage 
des 

installations 
; 

les 
données 

relatives 

aux 
flux 

de 
polluants 

sont 
basées 

sur 
les 

concentrations 
maximales 

et 
débits 

de 
rejets 

m
a
x
i
m
a
u
x
 

autorisés 
; 

le 
modèle 

prend 
en 

compte 
a 
minima 

deux 
directions 

de 
vents 

dominants 
: 

+ 
une 

campagne 
initiale 

d'analyses 
de 

sols 
; 

* 
un 

programme 
d'étude 

de 
la 

qualité 
de 

l'air 
à partir 

de 
relevés 

de 
flores 

lichéniques 
: 

“
u
n
 

p
r
o
g
r
a
m
m
e
 

annuel 
de 

prélèvement 
et 

de 
dosage 

de 
dioxines 

et 
furannes 

et 
de 

métaux 
lourds 

dans 
des 

lichens 

prélevés 
en 

des 
points 

choisis 
à 

partir 
des 

données 
des 

études 
de 

dispersion 
des 

rejets 
et de 

flores 
; 

* 
une 

analyse 
annuefle 

du 
taux 

de 
dioxines 

et 
furannes 

et 
de 

métaux 
lourds 

sur 
des 

cultures 
(choux, 

salade 

  

Les 
emplacements 

retenus 
pour 

les 
prélèvements 

sont 
situés 

majoritairement 
dass 

les 
zones 

d'influence 
maximale 

des 

retombées 
atmosphériques. 

Des 
emplacements 

complémentaires 
sont 

également 
retenus 

en 
dehors 

de 
ces 

zones 
pour 

servir 
de 

points 
de 

référence. 

Les 
analyses 

en 
métaux 

portent 
a minima 

sur 
les 

métaux 
les 

plus 
toxiques 

suivants 
: Pb, 

Cd, 
Hg, 

As, 
Ni, 

Cr 

Les 
résultats 

de 
ce 

programme 
de 

surveillance 
sont 

transmis 
dès 

réception 
à 

l'inspection 
des 

installations 
classées, 

a
c
c
o
m
p
a
g
n
é
s
 

de 
fous 

les 
commentaires 

nécessaires 
afin 

de 
pouvoir 

juger 
de 

l’impact 
effectif 

des 
rejets 

atmosphériques 
sur 

Fenvironnement, 
ceci 

au 
regard 

des 
normes, 

recommandations, 
etc., 

applicables 
et 

en 
vigueur, 

puis 
sont 

repris 
dans 

le 
rapport 

annuel 
d'activité 

visé 
à 

l'article 
2.11 

du 
présent 

arrêté 
et 

sont 
c
o
m
m
u
n
i
q
u
é
s
 

à 
la 

C
o
m
m
i
s
s
i
o
n
 

de 
Suivi 

de 
Site 

(CSS). 

Pour 
les 

prélèvements 
et 

analyses 
réalisées 

annuellement, 
à 

l'issue 
de 

deux 
campagnes 

de 
prélèvement 

et 
d'analyses, 

le 
programme 

de surveillance 
ci-dessus 

défini pourra 
être allégé sur demande 

de l'exploitant 
après 

information 
de la Commission 

de Suivi de Site (CSS) 
et accord de l'inspection 

des instaliations classées 

A
R
T
I
C
L
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8.6.7 
E
F
F
I
C
A
C
I
T
É
 
É
N
E
R
G
É
T
I
Q
U
E
 

ET 
LUTTE 

C
O
N
T
R
E
 

LES 
GAZ 

À 
E
F
F
E
T
S
 

DE 
S
E
R
R
E
 

L'exploitant 
limite, 

autant 
que 

faire 
se 

peut, 
ses 

rejets 
de 

gaz 
à 

effet 
de 

serre. 
Îl 

tient 
à 

la 
disposition 

@e 
l'inspection 

des 

instailations 
classées 

les 
éléments 

sur 
l'optimisation 

de 
l'efficacité 

énergétique 
(rendements, 

rejets 
spécifiques 

de 
CO). 

L'exploitant 
fait 

réaliser 
tous 

les 
cinq 

ans 
par 

une 
personne 

compétente 
un 

examen 
de 

son 
installation 

et 
de 

son 
mode 

d'exploitation 
visant 

à 
identifier 

les 
mesures 

qui 
pourraient 

être 
mises 

en 
œuvre 

afin 
d'en 

accroître 
l'efficacité 

énergétique. 

Le 
rapport 

établi 
à la suite 

de 
cet 

examen 
est 

transmis 
à 

l'inspection 
des 

installations 
classées 

accompagné 
des 

suites 
que 

l'exploitant 
prévoit 

de fui donner. 
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ENORIS 
Projet 

AP 
modifications 

LFC 

Le 
premier 

e
x
a
m
e
n
 

intervient 
au 

plus 
tard 

dans 
un 

délai 
de 

deux 
ans 

à 
compter 

de 
la 

publication 
du 

présent 
arrêté. 

ARTICLE 
8.6.7.1 

ÉVALUATION 
ANNUELLE 

DU 
PCI 

DES 
DÉCHETS 

INCINÉRÉS 
L'exploitant 

résiise 
chaque 

année 
une 

évaluation 
du 

pouvoir 
calorifique 

inférieur 
des 

déchets 
et 

transmet 
les 

résultats 
à 

l'inspection 
des 

installations 
classées 

dans 
le 

rapport 
annuel 

d'activité 
prévu 

à 
l'article 

2.11 
du 

présent 
arrêté. 

ARTICLE 
8.6.7.2 

CALCUL 
DE 

LA 
PERFORMANCE 

ÉNERGÉTIQUE 
La 

performance 
énergétique 

d'une 
installation 

d'incinération 
est 

calculée 
avec 

la 
formule 

suivante 
: 

Pe 
= 

(Ep 
- {

E
f
 + 

Ei))/0,97 
(Ew 

+ 
EP 

Où: 

+ 
Pe 

représente 
la 

performance 
énergétique 

de 
l'installation 

* 
Ep 

représente 
la 

production 
annuelle 

d'énergie 
sous 

forme 
de 

chaleur 
ou 

d'électricité, 
Elle 

est 
calculée 

en 
raultiphiant 

par 
2,6 

l'énergie 
produite 

sous 
forme 

d'élecmicité 
ct 

par 
1,1 

l'énergie 
produite 

sous 
forme 

de 
chaleur 

pour 
une 

exploitation 
commerciale 

(G3/an) 
“_ 

Efreprésente 
l'apport 

énergétique 
annuel 

du 
système 

en 
combustibles 

servant 
à 

la 
production 

de 
vapeur 

(Giéan) 
* 

 Ew 
représente 

la 
quantité 

annuelle 
d'énergie 

contenue 
dans 

les 
déchets 

traités, 
calculée 

sur 
la 

base 
du 

pouvoir 
calorifique 

inférieur 
des 

déchets 
(G1'an) 

*_ 
Eï 

représente 
la 

quantité 
annuelle 

d'énergie 
importée, 

hors 
Ew 

et Ef (G 
an) 

* 
0,97 

est 
un 

coefficient 
prenant 

en 
compte 

les 
déperditions 

d'énergie 
dues 

aux 
mâchefers 

d'incinération 
et 

au 
rayannement, 

Pour 
l'application 

de 
la 

formule 
de 

calcul 
de 

la 
performance 

énergétique, 
on 

considère 
que 

: 
Ep - 

(EF+ 
Ei)/0.97 

(Ew 
+ Ef) 

= 
{ (2,6 

Eep 
+ 

1,1 
Ethp)- 

(2,6 
Eea + 

{1 
Eth 

+ Ec.a)}2,3 
T 

Où: 
* 

 Ee.p 
représente 

l'électricité 
produite 

par 
l'installation 

(MWivan) 
* 

Etip 
représente 

a 
chaleur 

produite 
par 

l'installation 
(
M
W
h
'
a
n
)
 

+ 
Ee.a 

représente 
l'énergie 

électrique 
externe 

achetée 
par 

l'installation 
(
M
W
h
/
a
n
)
 

*_ 
Etha 

représente 
l'énergie 

thermique 
externe 

apportée 
pour 

assurer 
le 

fonctionnement 
de 

instatlation 
(
M
W
h
/
a
n
)
 

* 
 EG.a 

représente 
l'énergie 

externe 
apportée 

pour 
assurer 

le fonctionnement 
de 

l'installation 
(MWi/an) 

“
2
,
3
 

étant 
un 

facteur 
multiplicatif 

intégrant 
un 

PCI 
générique 

des 
déchets 

de 
2 

044 
th/t 

*_ 
T 

représentant 
Îe 

tonnage 
de 

déchets 
réceptionnés 

dans 
l'année. 

L'opération 
de 

traitement 
des 

déchets 
est 

qualifiée 
d'opération 

de 
valorisation 

si 
toutes 

les 
conditions 

suivantes 
sont 

respectées 
: 

* 
la 

performance 
énergétique 

de 
l'installation 

est 
supérieure 

ou 
égale 

à 
0,60 

pour 
les 

ordures 
ménagères 

et 
0,65 

pour 
les 

LFC; 

* 
l'exploitant évalue 

chaque 
année 

la perfonnance 
énergétique 

de 
l'installation et les 

résultats 
de cette 

évaluation 
sont 

reportés 
dans 

Le 
rapport 

annuel 
d'activité 

mentionné 
à 

l'article 
2.12 

du 
présent 

arrêté 
+ 

l'exploitant 
met 

en 
place 

les 
moyens 

de 
mesures 

nécessaires 
à 

la 
détermination 

de 
chaque 

paramètre 
pris 

en 
compte 

pour 
l'évaluation 

de 
la 

performance 
énergétique. 

Ces 
moyens 

de 
mesure 

font 
Fobjet 

d'un 
programme 

de 
maintenance 

et-d'étalonnage 
défini 

sous 
la 

responsabilité 
de 

l'exploitant. 
La 

périodicité 
de 

vérification 
d'un 

m
ê
m
e
 
m
o
y
e
n
 

de 
mesure 

est 
annuelle, 

Eexploüant 
tient 

à 
disposition 

de 
l'inspection 

des 
installations 

classées 
les 

résultats 
du 

p
r
o
g
r
a
m
m
e
 

de 
maintenance 

et 
d'étalonnage, 

Si 
les 

conditions 
précédentes 

ne 
sont 

pas 
respectées, 

l'opération 
de 

traitement 
des 

déchets 
par 

incinération 
est 

qualifiée 
d'opération 

d'élimination, 

A
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T
I
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8.6.8 
I
N
D
I
S
P
O
N
I
B
I
L
I
T
É
S
 

ARTICLE 
8.6.8.1 

 INDISPONIBILITÉ 
DES 

DISPOSITIFS 
DE 

T
R
A
I
T
E
M
E
N
T
 

La 
durée 

maximale 
des 

arrêts, 
déréglements 

ou 
défaillances 

techniques 
des 

installations 
d'incinération, 

de 
traitement 

des rejets 
atmosphériques 

pendant 
lesquels 

les 
concentrations 

dans 
les 

rejets 
dépassent 

les 
valeurs 

limites 
fixées 

aux 
titres 

9 
et 

10 
du 

présent 
arrêté 

n'excède 
pas 

4 
heures 

sans 
interruption 

lorsque 
les 

mesures 
en 

continu 
prévues 

montrent 
qu'une 

valeur 
limite 

de 
rejet 

est 
dépassée. 

La 
durée 

cumulée 
de 

fonctionnement 
sur 

une 
année 

dans 
de 

telles 
conditions 

est 
inl férieure 

à 
60 

heures. 

Dans 
ces 

conditions, 
a 

teneur 
en 

poussières 
des 

rejets 
atmosphériques 

ne 
dépasse 

en 
aucun 

cas 
150 

mg/m’, 
exprimée 

en 

41463 

E
N
O
R
I
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Projet 
AP 

modifications 
LFC 

m
o
y
e
n
n
e
 

sur 
une 

demi-heure, 

En 
outre, 

les 
valeurs 

limites 
d'émission 

fixées 
pour 

le 
m
o
n
o
x
y
d
e
 

de 
carbone 

et 
pour 

les 
substances 

organiques 
à 

l'état 
de 

gaz 
où 

de 
vapeur, 

exprimées 
en 

carbone 
organique 

total, 
ne 

sont 
pas 

dépassées, 

ARTICLE 
8.6.8.2 

INDISPONIBILITÉ 
DES 

DISPOSITIFS 
DE 

M
E
S
U
R
E
 

ARTICLE 
8.6,8.2.1 

DISPOSITIFS 
DE 

MESURE 
EN 

SEMI-CONTINU 
Sur 

une 
année, 

la 
durée 

maximale 
cumulée 

des 
arrêts, 

dérèglements 
ou 

défaillances 
techniques 

des 
dispositifs 

de 
mesure 

en 
semi-continu 

des 
effluents 

atmosphériques 
n'excède 

pas 
15 

% 
du 

temps 
de 

fonctionnement 
de 

l'installation. 

ARTICLE 
8.6.8.2.2 

DISPOSITIFS 
DE 

MESURE 
EN 

CONTINU 
Sur 

une 
année, 

la 
durée 

maximale 
cumulée 

des 
arrêts, 

déréglements 
ou 

défaitlances. 
techniques 

des 
dispositif 

de 
mesure 

en 
continu 

des 
effluents 

atmosphériques 
n'excède 

pas 
60 

heures. 
En 

tout 
état 

de 
cause, 

toute 
indisponibitité 

d'un 
tel 

d
i
s
p
o
s
i
t
i
f
 

n
e
 

dépasse 
pas 

2 heures 
30 minutes 

par jour pendant 
plus 

de 
10 jours 

par an, 
sans 

toutefois 
dépasser 

dix 
heures 

sans interruption, 

42463
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Projet 
AP 

modifications 
LFC 

TITRE 
9 DISPOSITIONS 

TECHNIQUES 
PARTICULIÈRES 

APPLICABLES 
A L’USINE 

D'INCINÉRATION 
DES 

O
R
D
U
R
E
S
 
M
É
N
A
G
È
R
E
S
 

ARTICLE 
9.1 

D
É
C
H
A
R
G
E
M
E
N
T
 
DES 

O
R
D
U
R
E
S
 
M
É
N
A
G
È
R
E
S
 

ET 
ASSIMILÉES 

Les 
ordures 

ménagères 
et 

assimilées 
à 

traiter 
sont 

déchargés 
dès 

leur 
arrivée 

à 
l'usine 

sur 
une 

aire 
étanche 

ou 
dans 

une 
fosse 

étanche 
permettant 

la 
collecte 

des 
caux 

d'égouttage. 

L'installation 
est 

équipée 
de 

telle 
sorte 

que 
le 

stockage 
des 

déchets 
et 

l'approvisionnement 
du 

four 
d'incinération 

ne 
soient 

pas 
à 

Yorigine 
de nuisances 

olfactives 
pour 

le voisinage. 
L'aire 

de déchargement 
des 

ordures 
ménagères 

et assimilées 
est conçue 

pour 
éviter 

tout 
envol 

de 
papiers 

et 
poussières 

où 
écoulement 

d'effluents 
liquides 

vers 
l'extérieur. 

S'ils 
sont 

susceptibles 
de 

ne 
pouvoir 

être 
traités 

vingt 
quatre 

heures 
au 

plus 
tard 

après 
leur 

arrivée, 
l'aire 

où 
la 

fosse 
est 

close 
et 

est 
en 

dépression 
lors 

du 
fonctionnement 

des 
fours 

; 
Fair 

aspirè 
sert 

d'air 
de 

combustion 
afin 

de 
détruire 

Les 
composés 

odorants. 

En 
cas 

d'arrêt 
ou 

de 
panne 

d'une 
durée 

supérieure 
à 

72 
heures, 

fes 
camions 

sont 
déroutés 

et 
les 

ordures 
évacuées 

vers 
un 

centre 

de 
traitement 

dûment 
autorisé. 

Les 
ordures 

contenues 
dans 

la 
fosse 

de 
réception 

sont 
retirées 

et 
également 

évacuées 
vers 

ur 

centre 
de 

traitement 
dûment 

autorisé. 

Toutes 
les 

voies 
de 

circulation 
et 

de 
stationnement 

sont 
régulièrement 

nettoyées 
et 

entretenues. 
Les 

éléments 
légers 

qui 
se 

sont 

dispersés 
dans 

l'enceinte 
de 

l'établissement 
sont 

ramassés. 
11 en 

est 
de 

même 
des 

déchets 
accidentellement 

répandus. 
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8.2 
V
A
L
E
U
R
S
 
LIMITES 

DE 
R
E
J
E
T
 

À 
L
'
A
T
M
O
S
P
H
È
R
E
 

A
R
T
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9,24 
C
A
R
A
C
T
É
R
I
S
T
I
Q
U
E
S
 
DES 

I
N
S
T
A
L
L
A
T
I
O
N
S
 

DE 
T
R
A
I
T
E
M
E
N
T
 

installation 
H
a
u
t
e
u
r
 
m
i
n
i
m
a
l
e
 

de 
ia 

c
h
e
m
i
n
é
e
 

| 
V
i
t
e
s
s
e
 m
i
n
i
m
a
l
e
.
 

; 
: 

Traitement 

d'éjection 
des 

gaz 
(mis) 

; î } 

i 
d'extraction 

en 
mètre 

de 
chaque 

| 
. 

h 
inste 

lation 
L
i
 

Û 
: 

: 
40 

m 
à 

partir 
d
u
 

niveau 
du 

soi 
naturel 

1
2
 

m/s 

it 
cheminée 

avec 
2 
conduits} 

  

T
r
a
i
t
e
m
e
n
t
 

des 
fumées 

p
a
r
 v
o
i
e
 

sèche : 

  

  
+ 

Traitement 
des 

NO, 
par 

injection 
d
'
a
m
m
o
n
i
a
q
u
e
 

dans 
le 

catalyseur 

 
 
 
 

! 
+ 

Neutralisation 
des 

gaz 

‘ 
acides 

par 
injection 

de 

réactif 
(bicarbonate 

de 
s
o
d
i
u
m
 

à 
grande 

surface 

spécifique), 
+ 

Traitement 
des 

dioxines 
et 

métaux 
lourds 

gazeux 
par 

injection 
de 

réactif 
{charbon 

actif), 

. 
+ 

Captation 
des 

1 
poussières 

par 
un 

fiftre 
à 

l 
manches 

par 
ligne 
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9.2.2 
C
O
N
D
I
T
I
O
N
S
 
P
A
R
T
I
C
U
L
I
È
R
E
S
 

DES 
R
E
J
E
T
S
 À 
L
'
A
T
M
O
S
P
H
È
R
E
 

Les 
rejets 

issus 
des 

installations 
respectent 

les 
valeurs 

limites 
suivantes 

en 
concentration 

et 
en 

flux, 
les 

volumes 
de 

gaz 
étant 

rapportés 
: 

* 
à 

des 
conditions 

normalisées 
de 

température 
(273 

K)} 
et 

de 
pression 

(101,3 
kPa) 

après 
déduction 

de 
la 

vapeur 
d'eau 

(gaz 
secs) 

+ 
à une 

teneur en oxygène 
de 

11%. 
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E
N
O
R
I
S
 

Projet 
AP 

modifications 
LTC 

Paramètres 
Concentration 

(mg/Nm°} 
Ï Flux 

journaliers 
? 

: 
Gi} 

i 
Valeur en moyenne 

: 
Valeur en moyenne 

sur une demi-heure 
| Ligne 

L : Ligne 
à 

: 
. 

| 
journalière 

: 
EL. 

| 
C
o
 

î 
sù 

. 
150 

dans 
au 

moins 
95 

% 
de 

toutes 
les 

40 
46 

 
 

mesures 
correspondant 

à des valeurs: 
: 

ï 
moyennes 

calculées 
sur dix 

minutes 
ou 

100 
; 

. 
i 

mg/ny 
dans 

toutes 
les mesures 

| 
| 

correspondant 
à des valeurs moyennes 

| 
calculées 

sur une demi-heure 
au cours d'une 

période 
de vingt-quatre 

heures 
30 

f 

 
 

Poussières 
totales 
 
 

 
 

  

G
O
T
 

. 
r
e
n
e
 20 

ee 
L
e
 

HCI 
r
e
 

n
e
 

re 
80 

u
e
 

[ 
Lo 
H
E
 

_ 
n
e
 

2
 

R
E
 

D
i
e
u
 

20 
U
T
 
u
e
 

L_NOx en équivalent 
NO: 

o
n
e
s
 

e 
ee 

200 
NE 

40 
Valeur 

en 
mg/Nim' 

sur ja base d’une 
moyenne 

mesurée 
sur une 

période 
d'échantiilonnage 

d'une 
demi-heure 

au 
minimtim 

et 
de 

huit] 

heures 
au 

imaxbnum 
  

COV 
non 

méthanique 
_ | 

H
4
P
 

C
a
d
m
i
u
m
 

et 
ses 

composés, 
0.05 

exprimés 
en 

c
a
d
m
i
u
m
 

{Cd} 
+ 

thalliam 
et ses 

composés, 
exprimés 

en 
thallium 

(FT) 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

    
  

  
Mercure 

et ses composés, 
| 

0.05 
064 

7 
ü04 

exprimés 
en 

mercure 
(Hg) 

: 

Total 
des 

autres 
métaux 

lourds 
0.5 

04 
9,4 

(Sb 
+ As 

+ Pb + Cr+ 
Co 

+ Cu 
€ 

j 
MréNi+ M 

- 
r
e
 

L
E
 

| 
Valeur 

m
o
y
e
n
n
e
 
mesurée 

cn 
ng/n° 

sur 
une 

période 
È 

Î 

d'échantitlonnage 
de 

six 
heures 

au 
minimum 

et de 
huit 

heures 
au 

ï 
5 

À
 

esenae 
ee 

ee 
_
_
_
_
_
_
 
m
é
r
i
m
u
m
 

222 
Î 

: 

Dioxines et Furannes 
4 

1177718680 
608.10 

Les 
valeurs 

Himites 
d'émission 

suivantes 
en 

m
o
n
o
x
y
d
e
 

de 
carbone 

(CO) 
ne 

sont 
pas 

dépassées 
dans 

les 
gaz 

de 
combustion. 

en 

dehors 
des 

phases 
de 

démarrage 
et d'extinction 

: 
+
5
0
 

mg/Nm° 
de 

gaz de combustion 
en 

moyenne 
journalière, 

+ 
150 mg/Nin 

de gaz 
de combustion 

dans 
au 

moins 
95 % 

de toutes 
les mesures 

correspondant 
à des 

valeurs 
moyennes 

calculées 
sur dix 

minutes 
ou 

100 
Img/Nim° 

de gaz de combustion 
dans 

toutes 
les mesures 

correspondant 
à des 

valeurs 
moyennes 

calculées 
sur une demi-heure 

au cours d'une 
période de vingt-quatre heures. 

Les 
résultats 

des 
mesures 

réalisées 
pour 

vérifier 
le 

respect 
des 

valeurs 
limites 

d'émission 
sont 

définies 
à 

l'article 
9.23 

ci- 

dessous. 

A
R
T
I
C
L
E
 

8.2.3 
C
O
N
D
I
T
I
O
N
S
 

DE 
R
E
S
P
E
C
T
 
DES 

V
A
L
E
U
R
S
 

LIMITES 
DE 

R
E
J
E
T
 
D
A
N
S
 

L'AIR 

Les 
valeurs 

limites 
d'émission 

dans 
l'air 

sont 
respectées 

si 

+ 
aucune 

des 
moyennes 

journalières 
mesurées 

ne 
dépasse 

les 
limites 

d'émission 
fixées 

à l’article 
9.2.2 

du 
présent 

arrêté 
pour 

le 
monoxyde 

de 
carbone 

et 
pour 

les 
poussières 

totales, 
les 

substances 
organiques 

à 
l'état 

de 
gaz 

ou 
de 

vapeur 
exprimées 

en 
carbone 

organique 
total 

(COT), 
le chlorure 

d'hydrogène, 
le 

fluarure 
d'hydrogène, 

le dioxyde 
de 

soufre 
et 

Les 
oxydes 

d'azote, 

aucune 
des 

moyennes 
sur 

une 
demi-heure 

mesurées 
pour 

les 
ponssières 

totales, 
les 

substances 
organiques 

à 
l’état 

de 
gaz ou 

de vapeur 
exprimées 

en carbone 
organique 

total, le chlorure 
d'hydrogène. 

le Auorure 
d'hydrogène, 

le dioxyde 
de 

soufre 
et les 

oxydes 
d'azote 

ne 
dépasse 

les 
valeurs 

limites 
définies 

à l'article 
9.2.2 

du 
présent 

arrêté, 
aucune 

des moyennes 
mesurées 

sur la période 
d'échantillonnage 

prévue 
pour 

le cadmium 
et ses composés, 

ainsi que 
le 

Othallium 
et 

ses 
composés, 

Le 
mercure 

et 
ses 

composés, 
le 

total 
des 

autres 
métaux 

(
S
b
+
A
s
+
P
b
+
C
r
+
C
o
t
C
u
r
r
M
r
t
N
i
+
V
)
,
 

jes 
dioxines 

et 
furannes, 

ne 
dépasse 

les 
valeurs 

Hmites 
définies 

à 
l'article 

9.2.2 
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ENORIS 
Projet 

AP 
modifications 

LFC 

du 
présent 

arrêté, 

aucune 
mesure 

correspondant 
à 

des 
vateurs 

moyennes 
calculées 

sur 
une 

demi-heure 
au 

cours 
d’une 

période 
de 

vingt 
quatre 

heures 
ne 

dépasse 
100 

mg/m°. 

Les 
moyennes 

déterminées 
pendant 

les 
périodes 

visées 
à 

l'article 
8.6.8 

du. 
présent 

arrêté 
(périodes 

d’indisponibilités 
pendant 

lesquelles 
les 

valeurs 
limites 

du 
présent 

articte 
sont 

dépassées 
et 

comptabilisées} 
ne 

sont 
pas 

prises 
en 

compte 
pour 

juger 
du 

respect 
des 

valeurs 
limites. 

Les 
m
o
y
e
n
n
e
s
 

sur 
une 

demi-heure 
et 

es 
m
o
y
e
n
n
e
s
 

sur 
dix 

minutes 
sont 

déterminées 
pendant 

la 
période 

de 
fonctionnement 

effectif 
(à 

l'exception 
des 

phases 
de 

démarrage 
et 

d'extinction, 
lorsque 

‘aucun 
déchet 

n’est 
incinéré} 

à 
partir 

des 
valeurs 

mesurées 
après 

soustraction 
de 

l'intervalle 
de 

confiance à 
95 

% 
sur 

chacune 
de 

ces 
mesures, 

Cet 
intervalle 

de 
confiance 

ne 
dépasse 

pas 
les 

pourcentages 
suivants 

des 
valeurs 

limites 
d'émissions 

définies 
à l’articie 

9.2.2 
du 

présent 
arrêté 

: 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

Paramètres 
Intervalle 

de 
confiance 

maximal 
en 

% 
M
o
n
o
x
y
d
e
 

de 
carbone 

1
5
%
 

Dioxyde 
de 

soufre 
20 

% 
Ammoniac 

4
%
 

Dioxyde 
d'azote 

2
0
%
 

Poussières 
totales 

3
0
%
 

Carbone 
organique 

totat 
3
0
%
 

Chlorure 
d'hydrogène 

40 
% 

Éluorure 
d'hydrogène 

4
%
 

  
  

 
 

Les 
m
o
y
e
n
n
e
s
 
journalières 

sont 
calculées 

à 
partir 

de 
ces 

m
o
y
e
n
n
e
s
 

validées. 

Pour 
qu'une 

m
o
y
e
n
n
e
 

journalière 
soit 

valide, 
il 

faut 
<e, 

pour 
ime 

m
ê
m
e
 
journée, 

pas 
plus 

de 
cinq 

m
o
y
e
n
n
e
s
 

sur 
une 

demie 
heure 

n'aient 
dû 

être 
écartées 

pour 
cause 

de 
mauvais 

fonctionnement 
ou 

d'entretien 
du 

système 
de 

mesure 
en 

continu. 
Dix 

m
o
y
e
n
n
e
s
 
journalières 

par 
an 

sont 
écartées 

au 
m
a
x
i
m
u
m
 

pour 
cause 

de 
mauvais 

fonctionnement 
ou 

d'entretien 
du 

système 
de 

mesure 
en 

continu, 

La 
teneur 

en 
poussières 

des 
rejets 

atmosphériques 
ne 

dépasse 
en 

aucun 
cas 

150 
m
g
/
N
m
3
,
 
exprimée 

en 
m
o
y
e
n
n
e
 

sur 
une 

derni- 
heure. 

En 
outre, 

les 
valeurs 

limites 
d'émission 

fixées 
pour 

le monoxyde 
de 

carbone 
et 

pour 
les 

substances 
organiques 

à 
l’état 

de 
a
z
 

ou 
de 

vapeur, 
exprimées 

en 
carbone 

organique 
total, 

ne 
sont 

pas 
dépassées. 

Les 
conditions 

relatives 
au 

niveau 
d’incinération 

à 
atteindre 

sont 
respectées, 

La valeur limite d'émission 
dans 

l'air pour l'ammoniac 
est respectée 

si : 
“aucune 

des 
moyennes 

journalières 
mesurées 

ne 
dépasse 

la valeur 
limites d'émission 

fixées à l'articte 
9.2.2 

du présent 
arrêté 

‘Aucune 
des 

moyennes 
sur 

une 
demi-heure 

mesurées 
ne 

dépasse 
la 

valeur 
limite 

fixées 
à 

l'article 
9.22 

du 
présent 

arrêté, 

ARTICLE 
9.3 

D
É
C
H
E
T
S
 

Les 
mâchefers 

sont 
recueillis 

dans 
des 

fosses 
étanches 

permettant 
de 

récupérer 
les 

eaux 
ayant 

servi 
à 

l'extinction. 
lis 

sont 
ensuite dirigés vers 

la plate-forme de maturation 
de la société 

« MEL 
» voisine. 

Les 
cendres 

récupérées 
sous 

chaudière 
et 

sous 
filtre 

à 
manches 

sont 
transportées 

par 
un 

système 
de 

vis 
étanches 

jusqu'à 
un 

silo 
de 

stockage. 
Elles 

sont 
ensuite 

dirigées 
vers 

une 
installation 

dûment 
autarisée 

à 
les 

prendre 
en 

charge 
et à 

les 
traiter, 

L'exploitant 
est 

en 
mesure 

d'en 
justifier 

du 
mode 

de 
traitement 

ou 
d'élimination 

des 
déchets 

qu'il 
génère, 

A
R
T
I
C
L
E
 

9.4 
M
A
N
U
T
E
N
T
I
O
N
,
 
S
T
O
C
K
A
G
E
 

ET 
R
E
C
Y
C
L
A
G
E
 

DES 
M
Â
C
H
E
F
E
R
S
 

ARTICLE 
9.4.4 

GÉNÉRALITÉS 

Pour 
l'application 

des dispositions du présent 
arrêté, les définitions suivantes sont retenues 

: 

45:63 

E
N
O
R
I
S
 

Projet 
AP 

modifications 
LFC 

Mâchefer 
d'incinération 

de 
déchets 

non 
dangereux 

où 
M
I
D
N
D
 

: déchet 
provenant 

de 
l'extraction 

des 
matières 

sotides 
en 

sortie 
du 

four 
des 

installations 
de 

traitement 
thermique 

de 
déchets 

non 
dangereux 

relevant 
de 

{a 
rubrique 

2771 
de 

la 
nomenclature 

des 
installations 

classées 
ou 

des 
installations 

de 
traitement 

thermique 
de 

déchets 
non 

dangereux 
et 

des 
déchets 

d'activités 
de 

soins 
à 

risques 
infectieux 

(DASRI) 
relevant 

des 
rubriques 

2770-et 
2771 

de 
la nomenclature 

des 
installations 

classées 
si 

les 
D
A
S
R
I
 

et 
les 

déchets 
non 

dangereux 
sont 

incinérés 
en 

mélange 
et 

si 
la 

quantité 
de 

D
A
S
R
I
 

est 
faférieure 

ou 
égale 

à 
10 

% 
de 

Ja 
quantité 

des 
déchets 

incinérés. 
* 

Lot 
périodique 

: ensemble 
de 

MIDND 
produit 

dans 
une 

période 
P par 

une 
même 

installation 
de 

traitement 
thermique 

de 
déchets 

non 
dangereux 

et 
réceptionné 

dans 
une 

m
ê
m
e
 

installation 
de 

maturation 
et 

d'élaboration 
des 

M
I
D
N
D
 

relevant 
des 

rubriques 
2716, 

2771 
ou 

2791 
de 

ia 
nomenclature 

des 
installations classées. 

* 
Matériau 

alternatif 
: 

tout 
matériau 

élaboré 
à 

partir 
d’un 

même 
tot 

périodique 
et 

destiné 
à 

être 
utilisé, 

seul 
ou 

en 
mélange 

avec 
d’autres 

matériaux, 
alternatifs 

ou 
non, 

au 
sein 

d'un 
matériau 

routier. 
+ 

Matériau 
rouier 

: 
fout 

matériau 
alternatif 

ou 
mélange 

d’un 
matériau 

altematif 
avec 

d'autres 
matériaux, 

alternatifs 
où 

non, 
répondant 

À 
un 

usage 
routier. 

* 
Usage 

routier 
: usage 

pour 
lequel 

des 
matériaux 

sont 
utilisés 

à 
des 

fins 
de 

construction, 
de 

réhabilitation 
ou 

d'entretien 
d'ouvrages 

routiers. 

Dans 
le cas présent, 

la période 
P de constitution 

d'un 
lot périodique 

de MIDND 
est de 

1 mois 
pour l'UIOM. 

Les 
lots 

périodiques 
de 

M
I
D
N
D
 

qui 
sont 

recyclés 
au 

sein 
d'ouvrages 

routiers 
sont 

les 
lots 

périodiques 
servant 

à 
l'élaboration 

de 
matériaux 

alternatifs 
et 

de 
matériaux 

routiers 
dont 

les 
caractéristiques 

mécaniques 
sont 

conformes 
aux 

normes 
de 

spécifications 
d’usage 

en 
vigueur 

concernant 
les 

usages 
routiers 

visés 
et 

dont 
les 

caractéristiques 
environnementales 

respectent 
les 

critères 
de 

recyclage 
définis 

à 
l'article 

9.4.2,2 
du 

présent 
arrêté. 

Dans 
le 

but 
de 

satisfaire 
aux 

dispositions 
du 

présent 
arrêté, 

il 
est 

imterdit 
de 

procéder 
à : 

“
u
n
 

mélange 
de 

M
I
D
N
D
 

issus 
de 

lots 
périodiques 

différents 
* 

une 
dilution 

de 
M
I
D
N
D
 

avec 
d'autres 

substances 
ou 

objets 
* 

une 
stabilisation 

de 
M
I
D
N
D
.
 

L'exploitant 
fait 

procéder 
à 

l'étude 
du 

c
o
m
p
o
r
t
e
m
e
n
t
 

à 
la 

lixiviation 
et 

à 
l'évaluation 

de 
[a 

teneur 
intrinsèque 

en 
éléments 

polluants, 
nécessaires 

à 
la 

vérification 
des 

critères 
de 

recyclage 
mentionnés 

aux 
articles 

9 4.2.2 
et 

9.4.2.3 
du 

présent 
arrêté, 

pour 
tout 

lot 
d'un 

m
ê
m
e
 
matériau 

alternatif. 
Ces 

études 
concernent 

également 
tout 

lot 
de 

matériau 
routier 

si 
ce 

demier 
résulte 

d'une 
formulation 

intégrant 
d'autres 

matériaux, 
aftematifs 

ou 
non, 

autres 
que 

des 
granulats 

naturels, 
des 

liants 
hydrauliques 

routiers 
ou 

des 
liants 

hydrocarbonés, 
Les 

analyses 
nécessaires 

aux 
études 

sont 
réalisées 

par 
un 

organisme 
tiers 

compétent 
dans 

un 
délai 

d'un 
mois 

à 
cotnpter 

de 
{a 

constitution 
d'un 

échantillon. 

La 
procédure 

d'échantitlonnage 
concerne 

tout 
lot 

d’un 
m
ê
m
e
 

matériau 
alternatif 

ainsi 
que 

tout 
[ot 

de 
matériau 

routier 
si 

ce 
dernier 

résulte 
d'une 

formulation 
intégrant 

des 
matériaux, 

alternatifs 
ou 

non, 
autres 

que 
des 

granulats 
naturels, 

des 
liants 

hydrauliques 
routiers 

ou 
des 

liants 
hydrocarbonés. 

À 
cette 

fin, 
l'exploitant 

établit 
une 

procédure 
d'échantillonnage 

qu'il 
formalise 

au 
sein 

d'un 
document 

tenu 
à 

ta 
disposition 

de 
l'inspection 

des 
installations 

classées. 
La 

procédure 
d'échantillonnage 

obéit 
aux 

règies 
générales 

d’échantillonnage 
de 

la 
matière. 

Elle 
est 

définie 
de 

manière 
à 

donner à chaque 
élément présent dans 

le matériau 
la même 

probabilité de se trouver dans 
Féchantiflon 

que 
celle 

qu’it 
a 

dans 
le 

lot 
initial. 

Les 
méthodes 

d'analyse 
sont 

choisies 
de 

manière 
que 

les 
limites 

de 
détection 

et 
de 

quantification 
associées 

permettent 
de 

positionner 
sans 

ambiguïté 
les 

résultats 
avec 

les 
valeurs 

lirnites 
des 

paramètres 
analysés. 

Les 
paramètres 

à analyser 
sont 

ceux 
figurant 

dans 
les 

articles 
9.4.2.2 

et 9.4.2.3 
du 

présent 
arrêté. 

Les 
mâchefers 

présents 
sur 

le 
site 

proviennent 
exclusivement 

de 
l'usine 

d'incinération 
objet 

du 
présent 

arrêté. 

La 
quantité 

maximale 
présente 

sur 
le 

site 
eat 

en 
toute 

circonstance 
inférieure 

à 
3 
000 

tonnes. 

La 
manutention 

et 
le 

stockage 
des 

mâchefers 
sont 

faits 
sur 

une 
aire 

étanche 
et 

permettant 
la 

collecte 
des 

eaux 
d'égouttage 

et 
de 

lessivage, 
c
o
n
f
o
r
m
é
m
e
n
t
 

aux 
articles 

3.3,3 
et 

3.4 
du 

présent 
arrêté. 

L'aire 
est 

constituée 
de 

matériaux 
suffisamment 

résistants 
pour 

permettre 
la 

circulation 
des 

véhicules 
ct 

des 
matériels 

de 
manutention, 

Elle 
est 

implantée 
à 

plus 
de 

200 
mètres 

de 
toute 

habitation, 
des 

zones 
destinées 

à 
l'habitation 

par 
des 

documents 
d'urbanisme 
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ENORIS 
Projet 

AP 
modifications 

LFC 

opposables 
aux 

tiers 
et 

des 
établissements 

recevant 
du 

public. 

A
R
T
I
C
L
E
 

9.4,2 
C
A
R
A
C
T
É
R
I
S
A
T
I
O
N
 

DES 
M
Â
C
H
E
F
E
R
S
 

ARTICLE 
9.421 

CRITÈRES 
DE 

RECYCLAGE 
LIËS À LA 

NATURE 
DE 

L'USAGE 
ROUTIER 

Les usages autorisés 
sont 

les usages, 
au sein d'ouvrages 

routiers revêtus 
ou recouverts, 

des types 
Let 2 définis ci-après. 

Les 
usages 

routiers 
de 

type 
L 

sont 
les 

usages 
d'au 

plus 
trois 

mètres 
de 

hauteur 
en 

sous-couche 
de 

chaussée 
ou 

d’accotement 

d'ouvrages 
routiers revêtus. 

Les 
usages 

routiers 
de 

type 
2 

sont 
les 

usages 
d’au 

plus 
six 

mêtres 
de 

hauteur 
en 

remblai 
technique 

connexe 
à 

l'infrastructure 

routière 
ou 

en 
accotement, 

dés 
lors 

qu’il 
s'agit 

d'usages 
au 

sein 
d'ouvrages 

routiers 
recouverts. 

Relèvent 
également 

des 
usages 

routiers 
de 

type 
2 les 

usages 
de 

plus 
de 

trois 
mêtres 

et d'au 
plus 

six 
mètres 

de 
hauteur 

er 
sous- 

couche 
de 

chaussée 
ou 

d’accotement 
d'ouvrages 

routiers 
revêtus. 

Un 
ouvrage 

routier 
est 

réputé 
revêtu 

si 
sa 

couche 
de 

surface 
est 

réalisée 
à 

l’aide 
d‘asphalte, 

d'enrobés 
bitumineux, 

d’enduits 
superficiels 

d'usure, 
de 

béton 
de 

ciment 
ou 

de 
pavés 

jointoyés 
par 

un 
matériau 

lié 
et 

si 
elie 

présente 
en 

tout 
point 

une 
pente 

minimale 
de 

! 
%. 

Un 
ouvrage 

routier 
est 

réputé 
recouvert 

si 
les 

matériaux 
routiers 

qui 
y 

sont 
présents 

sont 
recouverts 

par 
au 

moins 
30 

centimètres 
de 

matériaux 
naturels 

où 
équivalents 

et 
s’il 

présente 
en 

tout 
point 

de 
son 

enveloppe 
extérieure 

une 
pente 

m
i
n
i
m
u
m
 

des 
%. 

L'utilisation 
de 

matériaux 
routiers 

est 
interdite 

pour 
la 

réalisation 
de 

systèmes 
drainants. 

L'utilisation 
des 

matériaux 
dans 

te 
but 

de 
réaliser 

des 
travaux 

de 
préchargement 

est 
interdite. 

ARTICLE 
9.4.2.2 

CRITÈRES 
DE 

R
E
C
Y
C
L
A
G
E
 

LIÉS 
AU 

C
O
M
P
O
R
T
E
M
E
N
T
 À 

LA 
LIXIVIATION 

Le 
comportement 

à 
la 

lixiviation 
est 

évalué 
sur 

la 
base 

des 
résultats 

d’un 
essai 

de 
lixiviation 

mené 
conformément 

à 
la 

réglementation 
en 

vigueur 
et 

notamment 
à 

la 
nomme 

NF 
EN 

12457-2 
sur 

trois 
échantillons 

du 
fot 

à 
caractériser 

Les 
échantillons 

sont 
constitués 

conforméinent 
à 

l’article 
9.4.1. 

Les 
valeurs 

limites 
à 

respecter 
pour 

les 
quantités 

relarguées 
à 

nn 
ratio 

Liquide 
/ 

Solide 
= 

10 
l/kg 

sont 
consignées 

dans 
le 

tableau 
suivant 

: 

 
 

 
 

 
 

 
 

   
 

 
 

 
 

  

  
 
 

 
 

  
  

Paramètre 
| 

! Valeur limite & respecter pour les usages 
: Valeur limite à respecter pour Les usages 

| 
| de type l'(exprimée en mg/kg de matière. 

de type 2 (eaprimée en migikg de matière 
: 

séche) 
sèche) 

Î 
ne 

js 
o6 

/ 
[sé 

728 
l 

hop 
005 

e
a
 

2 
DT 

T
T
 

T 
. 

Ro 
g
e
 

n
d
 

0,0! 
ï 

56 
ue 

DR 
- 

C
S
 

| 
107 

| 
0,1 

| 
f
e
 

= 
_ 

Fluomre 
60 

gg 
ICHenre &) 

11000 
s
o
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|suttte 
{Fraction 

soluble 
(*) 

7" 
20000 

€ 
Concernant 

les chlorures, 
lex sulfates 

er la fraction soluble, 
convient, 

pour 
he 

jugé 
conforme, 

de rerpecter 
soit &s 

valeurs 
assoc 

es aux 
chlories 

ct 
aux suffates, 

soit de respecter les valeurs associées à lu fraction soluble. 

?10 000 
:5 000 

  

 
 

ARTICLE 
9.4.2.3 

CRITÈRES 
DE 

RECYCLAGE 
LIÉS 

À LA 
TENEUR 

INTRINSÈQUE 
EN 

ÉLÉMENTS 
POLLUANTS 

La teneur 
intrinsèque 

en éléments 
polluants 

est évaluée 
sur la base 

des résultats d'une 
analyse 

en contenu 
total menée 

sur trois 
échantilions du iot à caractériser. 

Les échantillons 
sont 

constitués 
conformément 

à l’article 0.4.1. 

Les 
valeurs 

limites 
à respecter 

er 
contenu 

total 
sont 

consignées 
dans 

le 
tableau 

suivant 
: 

a
 

Paramètre 
Valeur 

Hmite 
à 
respecter 

 
 

COT (carbone organique total) 
30 g/ka de matière sèche 

BTEX 
(benzène, 

toluène, 
éthylbenzène 

et xylènes) 
6 mg/kg 

de matière 
sèche 

f 
PCB 

(
p
o
l
y
c
k
l
o
r
o
b
i
p
h
é
n
y
l
e
s
 

7 congénères) 
| 

1 mg/kg 
de matière 

sèche 
D
u
e
 

u
n
e
 

Hydrocarbures 
(C10 

à C40) 
500 

mg/kg 
de 

matière 
sèche 

H
A
P
 
(Hydrocarbures 

aromatiques 
polycycliques) 

 
 

 
 

 
 

50 
mg/kg 

de 
matière 

sèche 
 
 

  
  

Dioxines 
et 

furannes 
10 

ng 
T
E
Q
i
n
r
o
s
/
k
g
 

de 
matière 

sèche 

A
R
T
I
C
L
E
 
9.4.24 

C
R
I
T
È
R
E
S
 
DE 

R
E
C
Y
C
L
A
G
E
 
L
I
Ë
S
 À 
L
'
E
N
V
I
R
O
N
N
E
M
E
N
T
 
I
M
M
É
D
I
A
T
 

DIE 
L
'
O
U
V
R
A
G
E
 
R
O
U
T
I
E
R
 

L'utilisation 
de 

matériaux 
routiers 

se 
fait 

: 

+ 
en 

dehors 
des 

zones 
inondables 

et 
à 

une 
distance 

minitnale 
de 

50 
cm 

des 
plus 

hautes 
eaux 

cinquantennales 
ou, 

à 
défaut, 

des 
plus 

hautes 
eaux 

connues 
* 

à 
une 

distance 
minimale 

de 
30 

mètres 
de 

tout 
cours 

d'eau, 
y 

compris 
les 

étangs 
et 

les 
lacs. 

Cette 
distance 

est 
portée 

à 

60 
mètres 

si 
l'altitude 

du 
lit 

du 
cours 

d'eau 
est 

inférieure 
de 

plus 
de 

20 
mètres 

à 
celle 

de 
la 

base 
de 

l'ouvrage 

+ 
en 

dehors 
des 

périmètres 
de 

protectian 
rapprochés 

des 
captages 

d'alimentation 
en 

eau 
potable 

+ 
en 

dehors 
des 

zones 
répertoriées 

comune 
présentant 

une 
sensibilité 

particulière 
vis-à-vis 

des 
milieux 

aquatiques. 
Sont 

concernées 
: 

X 
les zones 

couvertes 
par une 

servitude 
d'utilité 

publique 
instituée, 

en 
application 

de 
l’article L. 

211-12 
du code 

de 
l'environnement, 

au 
titre 

de 
la 

protection 
de 

la 
ressource 

en 
éau 

x 
es 

zones 
désignées 

comme 
zone 

de 
protection 

des 
habitats 

des 
espèces, 

de 
la 

faune 
et de 

la 
flore 

sauvages 
en 

application 
de 

l’articie 
L. 

414-1 
du 

code 
de 

l’environnement 

x 
les parcs nationaux 

* 
en 

dehors 
des 

zones 
de 

karsts 
affleurants, 

A
R
T
I
C
L
E
 

9.4.2.5 
C
R
I
T
È
R
E
S
 
D
E
 
R
E
U
Y
C
L
A
G
E
 

LIËS 
À 

LA 
M
I
S
E
 
EN 

Œ
U
V
R
E
 
D
U
 
M
A
T
É
R
I
A
U
 
R
O
U
T
I
E
R
 

Le 
mise 

en 
œuvre 

de 
matériaux 

routiers 
est 

effectuée 
de 

façon 
à 

limiter 
les 

contacts 
avec 

les 
eaux 

météoriques, 
superficielles 

et 
souterraines. 

À 
ce 

titre, 
la 

quantité 
de 

matériaux 
routiers 

stackée 
temporairement 

dans 
l'emprise 

d’un 
chantier 

routier 
donné 

est 

Emitée 
aux 

seuls 
besoins 

permettant 
de 

s'affranchir 
de 

lirrégularité 
des 

approvisionnements 
du 

chantier, 
sans 

que 
jamais 

cette 
quantité 

n'excède 
1000 

m°. 

A
R
T
I
C
L
E
 

9.4.3 
SUIVI 

C
O
U
R
A
N
T
 
DES 

M
Â
C
H
E
F
E
R
S
 

Les 
mâchefers 

sont 
suivis 

régulièrement 
par 

une 
procédure 

définie 
dans 

un 
cahier 

des 
charges. 

Ce 
cahier 

des 
charges 

comprend 
n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

les 
méthodes 

et 
les 

fréquences 
de 

prélèvements, 
d'analyse 

et 
de 

suivi 
de 

ta 
caractérisation 

des 
mâchefers. 

En 
particulier, 

les 
inoyennes 

mobiles 
des 

dernières 
analyses 

sur 
6 

mois 
pour 

les 
différents 

paramètres 
définis 

à 
'article 

9.4.2.2 
du 

présent 
arrêté 

sont 
calculées 

pour 
déterminer 

le 
type 

d'usage 
auquel 

répondent 
les 

mâchefers. 
Les 

analyses 
sont 

au 
moins 

mensuelles 
et 

elles 
sont 

e
f
f
c
u
é
e
s
 

à des 
jours 

décalés 
dans 

la 
semaine. 

Ce 
cahier 

des 
charges 

est 
transmis 

à 
l'inspection 

des 
installations 

classées, 
Toute 

modification 
de 

ce 
cahier 

des 
charges 

est 
préalablement 

transmis 
à 

l'inspection 
des 

installations 
classées. 

Les 
analyses 

faites 
en 

application 
de 

ce 
cahier 

des 
charges 

sont 
tenus 

À 
la 

disposition 
de 

l'inspection 
des 

installations 
classées, 
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A
R
T
I
C
L
E
 

9.4.4 
UN 

PLAN 
DE 

G
E
S
T
I
O
N
 
DES 

LOTS 
DE 

M
Â
C
H
E
F
E
R
S
 

EST 
R
É
A
L
I
S
É
 

ET 
T
E
N
U
 

À 
JOUR. 

Un 
lot 

de 
mâchefers 

n'excède 
pas 

la 
production 

d'un 
mois 

de 
l'ensemble 

des 
fours 

de 
l'UIOM. 

11 
est 

interdit 
de 

mélanger 
les 

mâchefers 
de 

F
'
U
I
O
M
 

et 
les 

cendres 
et 

résidus 
des 

fours 
à 

lits 
fluidisés 

cireutants, 

La 
durée 

de 
séjour 

d'un 
lot 

de 
mâchefèrs 

sur 
l'installation 

n'excède 
Jamais 

2 
mois. 

Îl est 
interdit 

de 
déposer 

des 
mâchefers 

sur 
les 

aires 
de 

circulation 
et 

de 
stationnement. 

Celles-ci 
sont 

régulièrement nettoyées 
etentretenues. 

: 

A
R
T
I
C
L
E
 

9,45 
R
E
G
I
S
T
R
E
 

DES 
S
O
R
T
I
E
S
 

L'exploitant 
tient 

à jour 
un 

registre 
de 

sortie, 
éventuellement 

sous 
format 

électronique, 
dans 

lequel 
if 

consigne 
pour 

chaque 
chargement 

de 
matériau 

routier 
quittant 

l'installation 
: 

. 
“
l
e
 

nom, 
l'adresse 

postale 
et te 

numéro 
SIRET 

de 
l'installation 

de 
traitement 

thermique 
de 

déchets 
non 

dangereux 
qui 

a 
produit 

les 
lots 

périodiques 
ayant 

servi 
à 

l'élaboration 
des 

différents 
matériaux 

alternatifs 
entrant 

dans 
la 

composition 
du 

matériau 
routier 

* 
le 

nom, 
l'adresse 

postale 
et, 

le cas 
échéant, 

le 
numéro 

SIRET 
du 

maître 
d'ouvrage 

des 
travaux 

routiers 
“
l
e
 

nom, 
l'adresse 

postale 
et 

le numéro 
SIRET 

de 
l'entreprise 

chargée 
de 

l'exécution 
des 

travaux 
routiers 

“
l
e
 

nom, 
l'adresse 

postale 
et 

le 
numéro 

SIREN 
des 

transporteurs, 
si 

le 
transport 

n’est 
pas 

effectué 
par 

l'entreprise 
chargée 

de 
l'exécution 

des 
travaux 

routiers 
* 

a 
référence 

des 
lots 

périodiques 
ayant 

servi 
à 

l'élaboration 
des 

différents 
matériaux 

alternatifs 
entrant 

dans 
ia 

composition 
du 

matériau 
routier 

* 
la 

quantité 
dé 

matériau 
routier 

quittant 
l'installation 

“
l
a
 

date 
de 

sortie 
de 

l'installation 
* 

l'usage 
routier 

effectif 
+ 

le 
libellé 

et 
les 

coordonnées 
G
P
S
 

du 
chantier 

routier. 
Ce 

registre 
est 

conservé 
pendant 

au 
moins 

dix 
ans 

et 
est 

tenu 
à 

la 
disposition 

de 
l'inspection 

des 
installations 

classées. 
Une 

procédure 
d'assurance 

de 
la 

qualité 
liant 

l'exploitant, 
l'entreprise 

chargée 
de 

l'exécution 
des 

travaux 
routiers 

et 
le 

transporteur 
est 

établie 
à 

l'initiative 
de 

l'exploitant 
et 

tenue 
à 

la 
disposition 

de 
l'inspection 

des 
installations 

classées. 
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TITRE 
10 DISPOSITIONS 

TECHNIQUES 
PARTICULIÈRES 

APPLICABLES 
AUX 

CHAUDIÈRES 
LFC FONCTIONNANT 

AVEC 
UN 

MÉLANGE 
BOIS 
D
É
C
H
E
T
 

/ CHARBON 
A
R
T
I
C
L
E
 

10.1 
C
O
N
D
I
T
I
O
N
S
 
D
'
E
X
P
L
O
I
T
A
T
I
O
N
 

Les 
chaudières 

LFC 
réalisent 

la 
valorisation 

de 
déchets 

non 
dangereux, 

par 
co-incinération 

d'un 
mélange 

de 
bois 

déchet 
et 

de 
charbon, 

à raison 
de 

17 
200 

t/an 
de 

bois 
déchets 

pour 
une 

saison 
de 

chauffe 
d'environ 

243 j 
(du 

ler 
octobre 

au 
31 

mai). 

La 
capacité 

tatale 
de 

traitement 
de 

bois 
déchet 

sur 
le 

site 
est 

strictement 
inférieure 

à 
3 

vh 

A
R
T
I
C
L
E
 

10.2 
N
A
T
U
R
E
,
 
O
R
I
G
I
N
E
 

ET 
Q
U
A
N
T
I
T
É
 

DE 
D
É
C
H
E
T
S
 
A
D
M
I
S
S
I
B
L
E
S
 

Les 
types 

de 
bois 

déchet 
admissibles 

sur 
le 

site 
sont 

les 
suivant 

: 
+ 

Déchets 
de 

bois 
du 

BTP 
+ 

Bois 
de déchet banal des entreprises 

(DIB) autres que 
BTP 

+ 
Déchets 

de 
bois 

issus 
des 

ménages 
+ 

Connexes 
de 

scierie 

Ces déchets 
de bois proviennent 

de collectes sélectives. 
Les déchets 

de bois provenant 
de déchets 

d'activités économiques 
en 

mélange ou d'un flux issus d'ordures ménagères résiduelles ne peuvent pas être acceptés, 

Les déchets 
de bois 

proviennent 
d'installations situées 

dans 
le même 

bassin 
que 

les ordures 
ménagères 

(ef. article 
1.2.2. 

du 
présent arrêté). 

La 
quantité 

de 
bois 

déchet 
incinéré 

n'excède 
pas 

17 
200 

tan. 

A
R
T
I
C
L
E
 

10.3 
C
O
N
D
I
T
I
O
N
S
 

DE 
S
T
O
C
K
A
G
E
 

DU 
BOIS 

D
É
C
H
E
T
 

ET 
DU 

C
H
A
R
B
O
N
 

Le 
bois 

déchet 
est 

stocké 
dans 

une 
fosse 

béton. 
Le 

valume 
de 

bois 
déchet 

stocké 
n'excède 

pas 
2 
000 

m°. 

Le 
charbon 

est 
stacké 

dans 
une 

fosse 
béton 

qui 
se 

trouve 
dans 

le 
prolongement 

de 
la 

fosse 
de 

stockage 
du 

bois 
déchet. 

Le 
volume 

de 
charbon 

stocké 
n’excède 

pas 
550 

m°. 

Chaque 
fosse de stockage 

est équipée 
de 3 sondes 

de température 
réparties 

à différentes 
hauteurs avec 

report d'alarme 
en salle 

de 
contrôle 

sur 
seuil 

haut 
de 

70 
°C 

pour 
le 

suivi 
de 

la 
température 

au 
cœur 

du 
tas. 

Une 
caméra 

thermique 
avec 

alarme 
en 

salle 
de 

contrôle 
à 

70 
°C 

permet 
également 

le 
contrôle 

de 
la 

température, 

Pour 
éviter 

tout 
transfert 

de 
point 

chaud 
depuis 

la 
zone 

de 
déchargement 

du 
bois 

déchet 
vers 

la 
fosse 

de 
stockage, 

les 
manutentions 

sont 
arrêtées 

depuis 
la 

salle 
de 

contrôle 
en 

cas 
de 

détection 
de 

point 
chaud 

par 
caméra 

thennique 
où 

constat 
visuel 

du 
personnel. 

Les 
moyens 

mis 
en 

place 
pour 

la 
détection 

de 
point 

chaud 
au 

niveau 
de 

la 
manutention 

sont 
2 

détecteurs 
de 

flamme 
multi 

spectres 
: 

X
X
 

au 
niveau 

de la Tour 
d'angle 

X 
au 

niveau 
de 

Ia 
2one 

de 
dépotage 

Ces 
dispositifs 

sont 
complétés 

par 
des 

caméras 
de 

surveillance. 

La 
température 

dans 
les 

convoyeurs 
des 

chaudières 
est 

en 
permanence 

contrôlée 
par 

3 
sondes 

de 
température, 

En 
cas 

d'ateinte 
du 

seuil 
haut 

de 
70 

°C 
par 

2 
sondes 

sur 
3, 

l'alimentation 
en 

combustible 
est 

arrêtée 
t
u
n
e
 

vanne 
guüillotine 

en 
fond 

des 
convoyeurs 

se 
ferme. 

Une 
alarme 

cst 
transmise 

en 
sale 

de 
contrôle. 

L'exploitant 
tient 

à disposition 
de 

l'inspection 
les justificatifs 

d'étalonnage 
des 

équipements 
de 

inesure 
de 

{a température 
et 

de 
contrôle 

des 
dispositifs 

d’asservissement. 

Les 
stockages 

de 
combustibles 

sont 
isolés 

par 
rapport 

aux 
chaudières, 

au 
m
i
n
i
m
u
m
 

par 
un 

mur 
coupe-feu 

de 
degré 

2 
heures 

ou 
par 

une 
distance 

d'isolement 
qui 

n’est 
pas 

inférieure 
à 

10 
mètres. 

A
R
T
I
C
L
E
 

10.4 
A
L
I
M
E
N
T
A
T
I
O
N
 
DES 

C
H
A
U
D
I
È
R
E
S
 

La 
capacité 

totale 
de 

traitement 
de 

bois 
déchet 

sur 
le 

site 
étant 

strictement 
inférieure 

à 
3 

1/h, 
une 

valeur 
seuil 

de 
2,9$ 

1/h 
est 

entrée 
c
o
m
m
e
 

consigne 
dans 

le 
système 

d'alimentation 
automatique 

des 
chaudiéres 

LFC, 
En 

cas 
de 

dépassement 
de 

cette 
valeur 

seuil 
de 2,95 

ÿh, 
un 

programme 
intégré 

dans 
l'automatisme 

limite 
Ja vitesse 

des vis afin 
de 

respecter 
cette valeur. 
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Les 
installations 

d'extraction 
et 

de 
mélange 

des 
combustibles 

bois 
déchet 

et 
charbon 

sont 
équipées 

de 
moyens 

de 
mesure 

et 
de 

calcul 
des 

débits 
horaires 

produits. 
Le 

système 
de 

c
o
m
m
a
n
d
e
 
compare 

en 
permanence 

la 
valeur 

du 
débit 

horaire 
m
o
y
e
n
 

de 
bois 

déchet 
avec 

la 
limite 

de 
2,9 

th 
renseignée 

dans 
le 

système 
c
o
m
m
e
 

une 
valeur 

figée 
et 

Himitante. 

À 
tout 

moment, 
le 

personnel 
d'explaitation 

peut 
s'assurer 

du 
respect 

de 
cette 

prescription 
du 

présent 
arrêté 

par 
contrôle 

visuel 
de 

l'information 
affichée 

sur 
les 

écrans 
de 

supervision. 

Le 
charbon 

et 
le 

bois 
déchet 

sont 
livrés 

séparément, 
le 

mélange 
des 

combustibles 
étant 

réalisé 
sur 

site, 
Le 

déchargement 
du 

bois 
déchet 

et du 
charbon 

se 
fait 

sur 
des 

aires 
indépendantes. 

Le 
bois 

déchet 
est 

transporté 
vers 

les 
manutentions 

par 
l'intermédiaire 

d'une 
vis, 

d’un 
convoyeur 

à 
bandes 

et 
d’un 

élévateur 
à 

chaîne. 
Un 

criblage 
magnétique 

et 
granulométrique 

est 
également 

réalisé 
pour 

éliminer 
les 

éléments 
métalliques 

d’une 
part 

et 
trier 

le 
bois 

d'autre 
part. 

Le 
bois 

déchet 
et 

le charbon 
sont 

repris 
par 

grappin 
et envoyés 

dans 
une 

trémie 
de 

mélange 
via 

des 
trémies 

intermédiaires 
dédiées 

à chaque 
stockage, 

Deux 
trémies 

intermédiaires 
associées 

à 
la 

ligne 
de 

bois 
déchet 

sont 
dédiées 

au 
bois 

déchet. 
Une 

des 
trémies 

existantes 
sera 

dédiée 
au 

charbon. 

Le 
mélange 

de 
bois 

déchet 
et 

de 
charbon 

est 
ensuite 

distribué 
aux 

chaudières 
LFC 

depuis 
la 

trémie 
de 

mélange 
par 

l'intermédiaire 
de 

2 
vis. 

Le convoyeur 
au niveau 

de l'entrée des chaudières 
est en permanence 

maintenu 
en pression 

pour éviter la remontée 
de flamme. 

Le dispositif 
mis 

en 
œuvre 

est 
un 

soutirage 
d’air 

secondaire 
avec 

le contrôle 
de 

la 
position 

de 
fa 

vanne 
d'extraction 

d'air. 
Si 

le 
ventilateur 

d'air 
secondaire 

n’est 
pas 

opérationnel, 
la 

chaudière 
s'arrête 

et 
la 

vanne 
guillotine 

se 
ferme. 

Sila 
vanne 

d'extraction 
d'air 

est 
fermée, 

l'alimentation 
en 

combustible 
est 

arrêtée 
et 

la 
vanne 

guillotine 
se 

ferme. 

En 
cas 

de 
perte 

des 
utilités 

(électricité, 
air 

comprimé), 
la 

vanne 
guillotine 

se 
ferme 

afin 
d'arrêter 

l'alimentation 
en 

bais 
déchet 

etcharbon, 

Le temps de fermeture de la vanne guillotine est de l’ordre de la seconde. 

A
R
T
I
C
L
E
 

10.5 
V
A
L
E
U
R
S
 
LIMITES 

DE 
R
E
J
E
T
 

A 
L
'
A
T
M
O
S
P
H
È
R
E
 

  

 
 

  

 
 

A
R
T
I
C
L
E
 

10,5.1 
C
A
R
A
C
T
É
R
I
S
T
I
Q
U
E
S
 

D
E
S
 
I
N
S
T
A
L
L
A
T
I
O
N
S
 

DE 
T
R
A
I
T
E
M
E
N
T
 

installation 
|. 

Hauteur minimale de le 
_ 

|” Vitesse! 
Traïlement 

: 
cheminée 

d'extraction 
en 

-! 
minimale 

: 
: 

mêtre 
de 

chaque 
installation | 

d’éjection 
| 

| 
des 

gaz 
Ï 

î 
| 

(mis) 
! 

{
C
h
a
u
d
i
è
r
e
s
 

à | 40 
m 

à 
partir 

du 
niveau 

du 
8
n
s
 

Traitement 
des 

f
u
m
é
e
s
 

par 
voie 

sèche 
: 

| 

lt 
fuidisé 

sol 
naturel 

{4 
cheminée 

avec 
+ 

Traitement 
des 

NO, 
par 

jection 
d'ammoniaque 

2 
conduits) 

dans 
la 

chambre 
de 

combustion 
des 

chaudières 
| 

' 
+ 

Neutralisation 
des 

gaz 
acides 

par 
injection 

de 

réactif 
(bicarbonate 

de 
s
o
d
i
u
m
 

à 
grande 

surface 
spécifique}, 

+ 
Traitement 

des 
dioxines 

et 
métaux 

lourds 
g
a
z
e
u
x
 

par 
injection 

de 
réactif 

(charbon 
actif), 

 : 

| 
: 

“__ 
Captation 

des 
poussières 

par 
un 

filtre 
à 

: 
L
L
 

an Ghes 
par 

Hgne 

A
R
T
I
C
L
E
 

10.5.2 
C
O
N
D
I
T
I
O
N
S
 
P
A
R
T
I
C
U
L
I
È
R
E
S
 
DES 

R
É
J
E
T
S
 

A 
L
'
A
T
M
O
S
P
H
È
R
E
 

Les 
rejets 

issus 
des 

installations 
respectent 

les 
valeurs 

limites 
suivantes 

en 
concentration 

et 
en 

flux, 
les 

volumes 
de 

gez 
étant 

rapportés 
: 

“
À
 

des 
conditions 

normalisées 
de 

température 
(273 

K} 
et 

de 
pression 

{101,3 
kPa} 

après 
déduction 

de 
la 

vapeur 
d'eau 
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(gaz 
secs) 

° 
“ 

à 
une 

teneur 
en 

oxygène 
de 

[1 
%. 

 
 

  

 
 

  

 
 

   
 

    

 
 

  

 
 

   

  

! 
Paramètres 

. 
Valeur limite d'émission 

Quantité émises 
(teneur On de 11%) 

À 
Î 

i 
teneur 

O2 
de 

F1%) 

Débit 
: 

51793 m%h 
Poussières totales 

| 
i
m
g
m
 

T
T
 

560 gn 
T
T
 

[Dioxyde 
de soufre (502) 

|; 
5 

U
T
 

so Rp 
| 

NOx 
10 kg 

à 

(CO 
IS m

n
 

un 
mme 

ei 
Ïcor 

1,5 kg 
{
M
e
r
c
u
r
e
s
 

+ composés 
GOmmgm 

ISmgh 
‘ 

U
 

CdiTi 
1005 mg/m' 

25 
mgh 

[Sb+CriCo+Cu+Sn#Mn+Ni+V4Zn 
10.50 

mg 
258 gh 

Î 

H
O
 

0 
mg 

{moyenne 
journalière) 

[6] 
7 

lsio g
h
 
D
 

HF 
1 mg 

(moyenne journalière) 
() 

[50h 
D
,
 

|
D
i
o
x
i
n
e
s
 

et 
rennes 

J
o
t
m
g
a
 

|sugn 
‘ 

A
m
m
o
n
i
a
c
 

3
0
 
m
g
 

BS k
g
h
 
D
 

  

  

 
 

Les 
résultats 

des 
mesures 

réalisées 
pour 

vérifier 
le 

respect 
des 

valeurs 
limites 

d'émission 
sont 

définies 
à 

l’article 
10.5.3 

ci- 

dessous. 

A
R
T
I
C
L
E
 
105.3 

C
O
N
D
I
T
I
O
N
S
 

DE 
R
E
S
P
E
C
T
 
DES 

V
A
L
E
U
R
S
 
LIMITÉS 

DE 
REJET 

D
A
N
S
 

L'AIR 

Les 
valeurs 

limites 
d'émission 

dans 
l'air 

sont 
respectées 

si 
: 

+ 
aucune 

des 
moyennes 

journalières 
mesurées 

ne 
dépasse 

les 
limites 

d'émission 
fixées 

à 
l'articie 

10.5.2 
du 

présent 
arrêté 

pour 
le 

m
o
n
o
x
y
d
e
 

de 
carbone 

et 
pour 

les 
poussières 

totales, 
les 

substances 
organiques 

à 
l'état 

de 
gaz 

ou 
de 

vapeur 
exprimées 

en 
carbone 

organique 
total 

{COT), 
le 

chiorure 
d'hydrogène, 

le 
fluorure 

d'hydrogène, 
le 

dioxyde 
de 

soufre 
et 

fes 
oxydes 

d'azote, 

+ 
aucune 

des moyennes 
sur 

une 
demi-heure 

mésurées 
pour 

les poussières 
totales, 

les substances 
organiques 

à l’état de 
gaz 

ou 
de vapeur 

exprimées 
en carbone 

organique 
total, le chlorure 

d'hydrogène, 
le fluorure 

d'hydrogène, 
le dioxyde 

de 
soufre 

et 
les 

oxydes 
d’azote 

ne 
dépasse 

les 
valeurs 

limites 
définies 

à l’article 
10.5.2 

du 
présent 

arrêté, 
+ 

aucune 
des moyennes 

mesurées 
sur la période 

d'échantillonnage 
prévue 

pour le cadinium 
et ses 

composés, 
ainsi que 

le 
thallium 

et 
ses 

composés, 
le 

mercure 
et 

ses 
composés, 

le 
total 

des 
autres 

métaux 
S
b
r
A
s
t
P
b
E
C
r
+
C
o
+
C
u
+
M
n
+
N
i
+
V
)
,
 

les 
dioxines 

et 
furannes, 

ne 
dépasse 

les 
valeurs 

limites 
définies 

à 
l'anticie10.5.2 

du 
présent 

arrêté, 
+ 

95 
% 

de 
toutes 

les 
moyennes 

mesurées 
sur 

dix 
minutes 

pour 
le 

m
o
n
o
x
y
d
e
 

de 
carbone 

sont 
inférieures 

à 
150 

mg/nv 
: 

où 
aucune 

mesure 
correspondant 

à 
des 

valeurs 
moyennes 

calculées 
sur 

une 
demi-heure 

au 
cours 

d’une 
période 

de 
vingt-quatre 

heures 
ne dépasse 

100 mg/m. 

Les 
moyennes 

déterminées 
pendant 

les 
périodes 

visées 
à 

l'article 
8.6.8 

du 
présent 

arrêté 
(périodes 

d'indisponibilités 
pendant 

lesquelles 
les 

valeurs 
limites 

du 
présent 

article 
sont 

dépassées 
et 

comptbilisées) 
ne 

sont 
pas 

prises 
en 

compte 
pour 

juger 
du 

respect 
des valeurs 

limites. 

Les 
m
o
y
e
n
n
e
s
 

sur 
une 

demi-heure 
et 

es 
m
o
y
e
n
n
e
s
 

sur 
dix 

minutes 
sont 

déterminées 
pendant 

la 
période 

de 
fonctionnement 

effectif 
(à 

Pexception 
des 

phases 
de 

démarrage 
et 

d'extinction, 
lorsqu'aucun 

déchet 
n'est 

incinéré) 
à 

partir 
des 

valeurs 
mesurées 

après 
soustraction 

de 
l'intervalle 

de 
confiance 

à 
95 

% 
sur 

chacune 
de 

ces 
mesures. 

Cet 
intervalle 

de 
confiance 

ne 
dépasse 

pas 
les 

pourcentages 
suivants 

des 
valeurs 

fimites 
d'émissions 

définies 
à 

l'articfe 
10.5.2 

du 
présent 

arrêté : 

 
 

Ê 
Paramètres 

]___ 
intervalle 

de confiance 
maximal 

en % 
{Monoxyde 

de carbone 
Î 

10% 
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Dioxyde 
de 

soufre 
2
0
%
 

Oxydes 
d'azote 

2
0
%
 

Poussiéres 
totales 

3
0
%
 

Carbone 
organique 

total 
3
0
%
 

Chlorure 
d'hydrogène 

4
0
%
 

Fluorure 
d'hydrogène 

4
0
%
 

Ammoniac 
40 % 

  
  

  
 
 

Les 
moyennes 

journalières 
sont 

calculées 
à partir 

de 
ces 

moyennes 
validées, 

Pour 
qu’une 

moyenne 
journalière 

soit 
valide, 

1 
faut 

que, 
pour 

ung 
même 

journée, 
pas 

plus 
de 

cinq 
moyennes 

sur 
une 

demi- 
heure 

n'aient 
dû 

être 
écartées 

pour 
cause 

de 
mauvais 

fonctionnement 
au 

d'entretien 
du 

systètne 
de 

mesure 
en 

continu. 
Dix 

moyennes 
journalières 

par 
an 

sont 
écartées 

au 
maximum 

pour 
cause 

de 
mauvais 

fonctionnement 
ou 

d'entretien 
du 

système 
de 

mesure.en 
continu. 

La 
teneur 

en 
poussières 

des 
rejets 

atmosphériques 
ne 

dépasse 
en 

aucun 
cas 

150 
m
g
/
N
m
3
,
 

exprimée 
en 

m
o
y
e
n
n
e
 

sur 
une 

derni- 
heure. 

En 
outre, 

les 
valeurs 

limites 
d'émission 

fixées 
pour 

le monoxyde 
de 

carbone 
et pour 

les 
substances 

organiques 
à l'état 

de 
gaz 

ou 
de 

vapeur, 
exprimées 

en 
carbone 

organique 
total, 

ne 
sont 

pas 
dépassées. 

Les 
conditions 

relatives 
au 

niveau 
d’incinération 

à 
atteindre 

sont 
respectées. 

A
R
T
I
C
L
E
 

10.6 
D
É
C
H
E
T
S
 

Les 
cendres 

issues 
du 

traitement 
des 

fumées 
LFC 

sont 
transportées 

et 
acheminées 

Pour 
être 

valorisées 
en 

mine 
de 

sel. 

Les 
cendres 

sous 
filtre 

à 
manche 

sont 
stockées 

dans 
3 

silos 
de 

100 
m° 

chacun 
avant 

leur 
évacuation. 

Le 
dépotage 

se 
fait 

par 
voie 

sèche 
ou 

par 
voie 

humide 
par 

l'intermédiaire 
d'une 

vis 
humidificatrice. 

Ces 
cendres 

font 
l'objet 

d'analyses 
afin 

de 
déterminer 

eur 
caractère 

dangereux 
ou 

non-dangereux. 
Elles 

sont 
ensuite 

dirigées 
vers 

une 
installation 

dûment 
autorisées 

à 
les 

prendre 
ên 

charge 
et 

à 
les 

traiter. 

Les 
cendres 

et 
sables 

extraits 
sous 

le 
foyer 

ont 
l'objet 

d'analyses 
afin 

de 
déterminer 

leur 
caractère 

dangereux 
où 

non- 
dangereux. 
Les 

paramètres 
analysés 

sont 
les 

mêmes 
que 

ceux 
qui 

sont 
définis 

à 
l’article 

9.4.2.2 
du 

présent 
arrêté, 

Si 
les 

valeurs 
fixées 

à 
l'article 

9.4.2.2 
sont 

respectés, 
les 

cendres 
et 

sables 
extraits 

sous 
le 

foyer 
sont 

recyclés 
c
o
n
f
o
r
m
é
m
e
n
t
 

à 
l’article 

9.4 
du 

présent 
arrêté. 

Si 
les 

valeurs 
fixées 

à 
l'article 

9.4.2.2 
ne 

sont 
pas 

réspectés, 
les 

cendres 
et 

sables 
extraits 

sous 
le 

foyer 
sont 

dirigés 
vers 

une 
instaflation 

dûment 
autorisées 

à prendre 
en 

charge 
et à traiter 

ce 
type 

de 
déchets. 

  

‘exploitant 
est 

en 
mesure 

de 
justifier 

du 
m
o
d
e
 

de 
traitement 

ou 
d'élimination 

des 
déchets 

qu'il 
génère. 

A
R
T
I
C
L
E
 

10.7 
D
I
S
P
O
S
I
T
I
F
S
 
P
A
R
T
I
C
U
L
I
E
R
S
 

DE 
L
U
T
T
E
 
C
O
N
T
R
E
 
L'INCENDIE 

A
R
T
I
C
L
E
 
10.71 

P
R
O
T
E
C
T
I
O
N
 

I
N
C
E
N
D
I
E
 

DES 
F
O
S
S
E
S
 

DE 
S
T
O
C
K
A
G
E
 

DE 
BOIS 

D
É
C
H
E
T
 

ET 
DE 

C
H
A
R
B
O
N
 

La 
protection 

incendie 
des 

fosses 
de 

stockage 
de 

bois 
déchet 

et de 
charbon 

est 
assurée 

par 
Îa 

nrise 
en 

place 
de 

: 
* 

2 
canons 

à 
eau 

fixe 
(lances 

monitors) 
de 

part 
et 

d'autre 
de 

la 
fosse 

de 
stockage 

du 
bois, 

1 
au 

niveau 
de 

la 
fosse 

de 
stockage 

du 
charbon, 

débit 
simultané 

d'environ 
120 

m°/h 
“
2
 

systèmes 
d'aspersion 

d'eau 
(déluge 

avec 
buses spray) au-dessus des trémies. 

Ces 
équipements 

sont 
déclenchés 

manueliement 
depuis 

la 
salle 

de 
contrôle 

en 
cas 

de 
détection 

d'incendie 
par 

les 
caméras 

thermiques 
ou 

par 
le 

personnel 
présent 

sur 
les 

installations. 

Les 
canons 

à 
eau 

sont 
repris 

manuellement 
par 

les 
ponpiers 

en 
cas 

de 
besoin, 

Le 
positionnement 

des 
équipements 

couvre 
l'ensemble 

des 
2 stockages, 

Pour 
éviter 

tout 
transfert 

de 
point 

chaud 
depuis 

la 
zone 

de 
déchargement 

du 
bois 

déchet 
vers 

la 
fosse 

de 
stockage, 

les 
imanutentions 

sont 
arrêtés 

depuis 
la 

salle 
de 

contrôle 
en 

cas 
de 

détection 
de 

point 
chaud 

par 
caméra 

thermique 
ou 

constat 
visuel 

du 
personnel. 
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Une 
procédure 

interne 
de 

sécurité 
incendie 

est 
mise 

en 
place 

et 
le 

personnel 
est 

Formé 
à la 

mise 
en 

œuvre 
de 

cette 
procédure, 

L'exploitant 
réalise 

le 
maillage 

du 
résean 

incendie 
afin 

d'assurer 
une 

pression 
résiduelle 

suffisante 
en 

tout 
point 

du 
réseau. 

A
R
T
I
C
L
E
 

10.7.2 
R
É
T
E
N
T
I
O
N
 

DES 
E
A
U
X
 
I
N
C
E
N
D
I
E
 
AU 

N
I
V
E
A
U
 
DES 

F
O
S
S
E
S
 

DE 
S
T
O
C
K
A
G
E
 

DE 
BOIS 

D
É
C
H
E
T
 

ET 
DE 

C
H
A
R
B
O
N
 

L'exploitant 
s'assure 

de 
{a 

disponibilité 
en 

permanence 
de 

120 
m° 

dans 
la 

fosse 
de 

stockage 
de 

charbon 
et 240 

n° 
dans 

la 
fosse 

de 
stockage 

de 
bois 

déchet 
afin 

de 
contenir 

les 
eaux 

d'extinction 
d'incendie. 
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TITRE 
11 

DISPOSITIONS 
TECHNIQUES 

PARTICULIÈRES 
APPLICABLES 

AUX 
ÉQUIPEMENTS 

DE 
SECOURS 

ARTICLE 
114 

G
R
O
U
P
E
 
É
L
E
C
T
R
O
G
È
N
E
 

ARTICLE 
1111 

GÉNÉRALITÉS 

Le 
groupe 

électrogène 
fonctionne 

uniquement 
en 

secours 
du 

réseau 
électrique 

en 
cas 

de 
défaitlance 

de 
son 

alimentation. 

A
R
T
I
C
L
E
 

11.12 
V
E
N
T
I
L
A
T
I
O
N
 

Le 
local 

est 
convenablement 

ventité 
pour 

notanunent 
éviter 

a 
formation 

d'une 
atmosphère 

explosibte 
ou 

nocive. 

La 
ventilation 

est 
assurée 

en 
permanence, 

y 
compris 

en 
cas 

d'arrêt 
de 

l'équipement, 
n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

en 
cas 

de 
mise 

en 
sécurité 

de 

l'installation, 
un 

balayage 
de 

l'atmosphère 
du 

locaf, 
compatible 

avec 
le 

bon 
fonctionnement 

des 
appareils 

de 
combustion, 

au 

m
o
y
e
n
 
d'ouvertures 

en 
parties 

haute 
et 

basse 
permettant 

une 
circulation 

efficace 
de 

l'air 
ou 

par 
tout 

autre 
m
o
y
e
n
 
équivalent. 

A
R
T
I
C
L
E
 

11.13 
A
L
I
M
E
N
T
A
T
I
O
N
 

EN 
C
O
M
B
U
S
T
I
B
L
E
 

Les 
réseaux 

d'alimentation 
en 

combustible 
sont 

conçus 
et 

réalisés 
de 

manière 
à 

réduire 
les 

risques 
en 

cas 
de 

fuite 
n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

dans 
des 

espaces 
confinés, 

Îes 
canalisations 

sont 
en 

tant 
que 

de 
besoin 

protégées 
contre 

Les 
agressions 

extérieures 
corrosion, 

choc, 
température 

excessive.) 
et repérées par les couleurs normalisées. 

Un 
d
i
s
p
o
s
i
t
i
f
 

de 
coupure 

manuelle, 
indépendant 

de 
tout 

équipement 
de 

régulation 
de 

débit, 
est 

placé 
à 

l'extérieur 
des 

bâtiments 

pour 
permettre 

d'interrompre 
l'alimentation 

en 
combustible 

des 
appareils 

de 
combustion. 

Ce 
dispositif, 

clairement 
repéré 

et 

indiqué 
dans 

des 
consignes 

d'exploitation, 
est 

placé : 

+ 
dans 

un 
endroit 

accessible 
rapidement 

et 
en 

toutes 
circonstances, 

+ 
à 

l'extérieur 
et 

en 
aval 

du 
poste 

de 
livraison 

et/ou 
du 

stockage 
du 

combustible. 

H 
est 

parfaitement 
signalé, 

maintenu 
en 

hon 
état 

de 
fonctionnement 

&t 
comporte 

une 
indication 

du 
sens 

de 
la 

m
a
n
œ
u
v
r
e
 

ainsi 

que le repérage des positions ouverte et fermée. 

A
R
T
I
C
L
E
 
11.14 

G
A
Z
 
DE 

C
O
M
B
U
S
T
I
O
N
 

Les 
gaz 

de 
combustion 

sont 
coflectés 

et 
évacués 

par 
tme 

cheminée 
d'une 

hauteur 
d'au 

moins 
12 

mètres. 

A
R
T
I
C
L
E
 

11.15 
V
A
L
E
U
R
S
 

LIMITES 
DE 

R
E
J
E
T
 

Les 
valeurs 

Hinites 
sont 

respectées 
dans 

fes 
conditions 

de 
marche 

des 
installations 

à 
pleine 

charge, 

Elles 
sont 

exprimées 
en 

mg/m* 
dans 

les 
conditions 

normales 
de 

température 
et 

de 
pression, 

sur 
gaz 

sec, 
la 

teneur 
en 

oxygène 
étant 

ramenée 
à 

5 
%. 

en 
volume, 

La 
valeur 

fimite 
en 

dioxyde 
de 

soufre 
est 

fixée 
à 

3 
000 

my/im”. 

L'exploitant 
comptabilise 

la 
durée 

de 
fonctionnement 

du 
groupe 

électrogène 
et 

établit 
un 

cumul 
sur 

l'année, 

Ces 
données 

sont 
tenues 

à 
la 

disposition 
de 

Mnspecteur 
des 

installations 
classées. 

A
R
T
I
C
L
E
 

11.2 
C
H
A
U
D
I
È
R
E
S
 

DE 
S
E
C
O
U
R
S
 

A
R
T
I
C
L
E
 

11.2.1 
C
O
N
D
I
T
I
O
N
S
 
D
'
E
X
P
L
O
I
T
A
T
I
O
N
 

La 
durée 

de 
fonctionnement 

des 
chaudières 

(rapport 
entre 

la 
quantité 

totale 
d'énergie 

apportée 
par 

le combustible 
exprimée 

en 
M
W
k
 

et 
la 

puissance 
thermique 

des 
chaudières), 

hors 
périodes 

d'essais 
et de 

maintenance, 
est 

inférieure 
à 

500 
b/an. 

Toute 
mise 

en 
service 

de 
ces 

chaudières, 
hors 

périodes 
d'essais 

et 
de 

maintenance, 
est 

déclarée 
préafablement 

à 
l'inspection 

des 

55463 

E
N
O
R
I
S
 

Projet 
AP 

modifications 
LFC 

installations 
classées 

en 
précisant 

les 
motivations 

de 
cette 

mise 
en 

service 
ainsi 

que 
la 

durée 
de 

fonctionnement 
prévue. 

A
R
T
I
C
L
E
 

11.22 
R
È
G
L
E
S
 
D
'
I
M
P
L
A
N
T
A
T
I
O
N
 

Le 
bâtiment 

abritant 
les 

chaudières 
de 

secours 
est 

distant 
de 

plus 
de 

10 
m 

des 
limites 

de 
propriété. 

A
R
T
I
C
L
E
 

11.2.3 
C
O
M
P
O
R
T
E
M
E
N
T
 

A
U
 

FEU 
ET 

AUX 
E
X
P
L
O
S
I
O
N
S
 
DES 

B
Â
T
I
M
E
N
T
S
 

Les 
locaux 

abritant 
les 

appareils 
présentent 

les 
caractéristiques 

de 
réaction 

et 
de 

résistance 
au 

feu 
minimales 

suivantes 
: 

* 
matériaux 

de 
classe 

M
O
 

{incombustibles) 
: 

* 
stabilité au feu de degré 

deux 
heures 

et coupe 
feu 

! heure 
: 

+ 
couverture 

incombustible. 

Les 
locaux 

sont 
équipés 

en 
partie 

haute 
de 

dispositifs 
assurant 

le 
désenfmage, 

à 
raison 

d'au 
moins 

huit 
ouvertures 

d'une 
section 

unitaire 
minimale 

de 
1 m2 

permettant 
l'évacuation 

des 
fumées 

et gaz 
de 

combustion 
dégagés 

en 
cas 

d'incendie 
{par 

exemple 
tanterneaux 

en 
toiture, 

ouvrants 
en 

façade 
ou 

tout 
autre 

moyen 
équivalent). 

Les 
c
o
m
m
a
n
d
e
s
 

d'ouverture 
manuelle 

sont 

placées 
à proximité 

des 
accès 

et signalées. 
Le 

système 
de 

désenfumage 
est adapté 

aux 
risques 

particuliers 
de 

l'installation. 
Les 

locaux 
où 

sont 
utilisés 

des 
combustibles 

susceptibles 
de 

provoquer 
une 

explosion 
sont 

conçus 
de 

manière 
à limiter 

les 
effets 

de 
l'explosion 

à l'extérieur 
du 

local 
(évents, 

parois 
de 

faible 
résistance. 

). 

A
R
T
I
C
L
E
 

11.2.4 
A
C
C
E
S
S
I
B
I
L
I
T
É
 

L'installation 
est 

accessible 
pour 

permettre 
l'intervention 

des 
services 

d'incendie 
et de 

secours. 
Elle 

est 
desservie 

; sur 
au 

moins 
deux 

faces, 
par 

une 
voie 

échelle. 

Des 
aires 

de 
stationnement 

sont 
aménagées 

pour 
accueillir 

les 
véhicules 

assurant 
f'approvisionnement 

en 
combustible 

et, 
le 

cas 

échéant, 
l'évacuation 

des 
déchets. 

Un 
espace 

suffisant 
est 

aménagé 
autour 

des 
appareils 

de 
combustion, 

des 
organes 

de 
réglage, 

de 
c
o
m
m
a
n
d
e
,
 

de 
régulation, 

de 

contrôle 
et 

de 
sécurité 

pour 
permettre 

une 
exploitation 

normale 
des 

installations. 

A
R
T
I
C
L
E
 
1
1
2
5
 

V
E
N
T
I
L
A
T
I
O
N
 

Sans 
préjudice 

des 
dispositions 

du 
Code 

du 
travail, 

les 
locaux 

sont 
convenablement 

ventilés 
pour 

notamment 
éviter 

la 
formation 

d'une 
atmosphère 

explosible 
ou 

nocive. 

La 
ventilation 

assure 
en 

permanence, 
y 

compris 
en 

cas 
d'arrêt 

de 
l'équipement. 

n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

en 
cas 

de 
mise 

en 
sécurité 

de 

linstatlation, 
un 

balayage 
de 

l'atmosphère 
du 

local, 
compatible 

avec 
le 

bon 
fonctionnement 

des 
appareils 

de 
combustion. 

au 
m
o
y
e
n
 
d'ouvertures 

en 
partie 

haute 
et 

basse 
perimettant 

une 
circulation 

efficace 
de 

l'air 
ou 

par 
tout 

autre 
moyen 

équivalent. 

A
R
T
I
C
L
E
 

11.2.6 
ISSUES 

Les 
installations 

sont 
aménagées 

pour 
pennettre 

une 
évacuation 

rapide 
du 

personnel 
dans 

deux 
directions 

opposées. 
L'emplacement 

des 
issues 

offre 
au 

personnel 
des 

moyens 
de 

retraite 
en 

nombre 
suffisant. 

Les 
portes 

s'ouvrent 
vers 

l'extérieur 

et 
pouvoir 

être 
m
a
n
œ
u
v
r
é
e
s
 

de 
l’intérieur 

en 
toutes 

circonstances. 
L'accès 

aux 
issues 

est 
balisé 

c
o
n
f
o
r
m
é
m
e
n
t
 

aux 
dispositions 

de 
la 

norme 
NF 

X 
08 

003, 

Un 
éclairage 

de 
sécurité 

(blocs 
autonomes) 

permettant 
de 

gagner 
facilement 

l'extérieur 
en 

cas 
de 

défaillance 
de 

l'éciairage 
normal 

est 
installé 

dans 
les 

dégagements 
généraux 

et 
au 

dessus 
des 

issues. 

A
R
T
I
C
L
E
 

11.2.7 
M
O
Y
E
N
S
 
D
'
A
L
E
R
T
E
 

ET 
DE 

LUTTE 
C
O
N
T
R
E
 
L'INCENDIE 

L'installation 
est dotée 

de 
moyens 

de 
secours 

contre 
l'incendie 

appropriés 
aux 

risques 
et conformes 

aux 
normes 

en 
vigueur. 

Ceux-ci 
sont 

au 
minimum 

constitués 
: 

+ 
d'extincteurs 

portatifs 
répartis 

à 
l'intérieur 

des 
locaux, 

sur 
les 

aires 
extérieures 

et 
jes 

lieux 
présentant 

un 
risque 

spécifique, 
à 
proximité 

des 
dégagements, 

bien 
visibles 

et 
facilement 

accessibles 
. Leur 

nombre 
est 

déterminé 
à 

raison 
&e 

deux 
extincteurs 

de 
classe 

55 
B 

au 
moins 

par 
appareil 

de 
combustion. 

Les 
agents 

d'extinction 
sent 

appropriés 
aux 

risques 
à 
combattre 

et 
compatibles 

avec 
les 

produits 
manipulés 

ou 
stockés 

: 

+ 
une 

réserve 
d'au 

moins 
0,1 

m3 
de 

sable 
maintenu 

meuble 
et 

sec 
et des 

pelles 
; 

* 
deux 

poteaux 
incendie 

implantés 
au 

plus 
à 

100 
mètres 

par 
les 

voies 
praticables 

du 
risque, 

chacun 
de 

diamètre 
100 

mm 
Enorme 

NF 
S 61 

213) 
piqué 

directement 
sans 

passage 
par compteur 

autre qu'utilisant 
l'effet de 

la vitesse de 
l'eau sur 

un 
organe 

mobile 
en 

rotation 
{norme 

NF 
E 

17 
002) 

ni 
by 

pass 
sur 

des 
canalisations 

assurant 
un 

débit 
simultané 

de 
1000 

L/minute 
sous 

une 
pression 

dynamique 
minimale 

de 
4 bar, 

Is 
sont 

en 
bordure 

de 
voie 

carrossable 
ou 

tout 
au 

plus 

56163



E
N
O
R
I
S
 

Projet AF 
modifications 

LFC 

à 
5 

mètres 
de 

celle 
ci, 

et 
réceptionnés 

par 
le 

service 
départemental 

d'incendie 
et 

de 
secours 

5 
un 

extincteur 
de 

grande 
capacité, 

pour 
feux 

de 
classe 

B, 
monté 

sur 
roues 

et 
armé 

d'un 
tuyau 

ét 
d'une 

lance : 
* 

un 
signal 

sonore 
d'alarme 

générale 
audibte 

de 
tout 

point 
du 

bâtiment 
doté 

d'une 
autonomie 

minimale 
de 

5 
minutes, 

Ces 
matériels 

sont 
maintenus 

en 
bon 

état 
et vérifiés 

au 
moins 

une 
fois 

par 
an. 

A
R
T
I
C
L
E
 

11.2.8 
ï 

C
O
N
D
I
T
I
O
N
S
 

DE 
R
E
J
E
T
S
 

4 ; Chacune 
des 

deux 
chaudières 

de 
22 

M
W
 

130 m 
‘alimentées 

en 
fioul 

domestique 
et 

| 
putilisées 

en 
secours 

ee 
e
e
 
e
e
 

ee 
u
e
 à 

A
R
T
I
C
L
E
 

11.2.9 

Installations 
concernées, 

? + : 
Hauteur 

minimale 
de 

la 
cheminée 

V
A
L
E
U
R
S
 
LIMITES 

D
'
É
M
I
S
S
I
O
N
 

Vitesse 
minimale 

d'éjéction 
des 

gaz 
en 

| 
marche 

continue 
maximale 

; 
e
e
 

L
L
 

  

 
 

8 
m/s 

1
 

Les 
caractéristiques 

des 
rejets 

à 
l'atmosphère 

sont 
inférieures 

où 
égales 

aux 
valeurs 

suivantes 
: 

|COMPOSÉS 
  

    

VALEUR LIMITE 
D'ÉMISSION 

(moyenne 
sur 

la 
période 

d'échantillonnage 
de 

trente 
minutes 

an 
m
i
n
i
m
u
m
 

et 
de 

‘huit 
heures 

au 
m
a
x
i
m
n
)
 

à   

 
 

   

 
 170 mg/Nin° 

| 
T
T
 
U
T
 

Go mgNm 
 
T
 
D
T
 
7
 

jPoussiÈREs 0
 

S
o
m
e
 

| 
co 

100 
mg/Nr° 

NH 
20 myNm? 

ÎHAP 
0,1 mg/Nnr 

C
O
V
N
M
 

 
 

Cadmium 
(Cd), 

mercure 
(Hg), 

thaïlium (TI) et leurs composés 

110 
mg/Nin” 

en 
carbone 

total 

0,05 
mg/Nm” 

par 
métal 

et 0,1 
mg/Nm' 

pour 
la 

somme 
exprimée 

en (Cd + Hg 
+ TD 

  
 
 

| Arsenic 
(As), 

sélénium 
(Se), 

tetlure 
(Te) 

et 
leurs 

composés 

i Pl
o
m
b
 

(Pb) 
et 

ses 
composés 

l'Antimoine (Sb), chrome 
(CH), cobalt (Ca), cuivre (Cu), étain 

: (Sn), manganèse 
(Mn), nickel 

(Ni), vanadiun 
(V), zinc (Zn) 

l'et 
leurs 

C
o
m
p
o
s
é
s
 

A
R
T
I
C
L
E
 

1
1
.
2
1
0
 

  

1 
m
g
'
N
m
 

exprimée 
en 

(As 
+ 

Se 
+ 

Te} 
ï 

1 mg/Nm° 
exprimée 

en 
Pb 

j 
20 mg/N 

exprimé en (Sb+CrrCo+CurSn+MniNitV+Zn) 

  
  

S
U
R
V
E
I
L
L
A
N
C
E
 
DES 

É
M
I
S
S
I
O
N
S
 
A
T
M
O
S
P
H
É
R
I
Q
U
E
S
 

L'exploitant met 
en place 

un programme 
de surveillance des émissions des poliuants visées 

ci avant, 

{Ce programme comprend notamment les dispositions prévues ci-après : 

! n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

: 
N
o
r
m
e
 

ISO 
11 

632) 

une 
mesure 

toutes 

X 
20 

377) 

 
 

les 
huit 

heures 
de 

fonctionnement   
june 

mesure 
ou 

estimation 
annuelle 

{selon 
la 

réglementation 
en 

vigueur 
et 

mésure 
en 

continue 
(scion 

la 
réglementation 

en 
vigueur 

et 
n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

: 
norme 

FD 

évaluation 
en 

permanence 
(selon 

la 
réglementation 

en 
vigueur 

et 
notamment : 

{norme NF 
X 

44 
052 

puis 
EN 

13284-1 
dés 

publication) 

E
N
O
R
I
S
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11.2.11 
C
O
M
B
U
S
T
I
B
L
E
S
 

Le 
combustible 

employé 
exclusivernent 

est 
du 

fiout 
domestique. 

Sa 
teneur 

en 
soufre 

est 
en 

permanence 
inférieure 

ou 
égale 

à 
0,2% 

en 
poids 

jusqu'au 
1" 

janvier 
2008 

et 
0,1% 

au-delà, 
Les 

factures 
des 

combustibles 
utilisés 

portent 
la 

mention 
de 

leur 
qualité 

exacte 
; elles 

sont 
conservées 

pendant 
un 

délai 
de 

cinq 
ans. 

A
R
T
I
C
L
E
 

11.2.12 
C
O
N
T
R
Ô
L
E
 
A
D
M
I
N
I
S
T
R
A
T
I
F
 

L'exploitant 
fait 

effectuer 
par 

un 
organisme 

agréé 
au 

moins 
une 

fois 
par 

an, 
dès 

lors 
que 

la 
chaudière 

considérée 
fonctionne 

plus 
de 

120 
heures 

sans 
interruption 

sur 
cette 

période, 
une 

mesure 
des 

paramètres 
suivants 

: 
“
D
é
b
i
t
 

des 
fumées 

et vitesse 
d'éjection 

+ 
SO:, 

NO, 
et poussières 

* 
e
t
c
o
 

Un 
état 

récapitulatif 
sous 

une 
forme 

synthétique 
de 

ces 
mesures 

ainsi 
que 

de 
celles 

effectuées 
en 

application 
du 

p
r
o
g
r
a
m
m
e
 

de 
surveillance 

des 
émissions 

atmosphériques 
est 

transmis 
annuellement 

à 
l'inspection 

des 
installations 

classées. 
Cette 

transmission 
est 

a
c
c
o
m
p
a
g
n
é
e
 

: 

+ 
d'un 

relevé 
de 

la quantité 
et de 

la gualité 
du 

fout 
consommé 

(type, 
teneur 

en 
soufre} 

“
d
'
u
n
e
 

estimation 
des 

flux 
de 

polluants 
rejetés 

annuellement 
* 

de 
commentaires 

expliquant 
les 

éventuels 
dépassements 

constatés, 
leur 

durée 
ainsi 

que 
les 

dispositions 
prises 

afin 
d'y 

remédier 
et qu'ils 

ne 
puissent 

s6 
reproduire. 

A
R
T
I
C
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11.2.13 
C
O
N
D
U
I
T
S
 
D
'
É
V
A
C
U
A
T
I
O
N
 

DES 
E
F
F
L
U
E
N
T
S
 
A
T
M
O
S
P
H
É
R
I
Q
U
E
S
 

L'exploitant 
a
m
é
n
a
g
e
 

les 
conduits 

d'évacuation 
des 

effluents 
atmosphériques 

{plate-forme 
de 

mesure, 
orifices, 

fluides 
de 

Fonctionnement, 
emplacement 

des 
appareiis, 

longueur 
droite 

pour 
la 

mesure 
des 

poussières...) 
de 

manière 
à permettre 

des 
mesures 

représentatives 
des 

émissions 
de 

polluants 
à 
l'atmosphère, 

En 
particulier, 

les 
dispositions 

de 
la 

norme 
NF 

44-052 {puis 
norme 

EN 
132841} 

sont 
respectées. 

La 
mesure 

de 
la 

teneur 
en 

oxygène 
des 

gaz 
de 

combustion 
est 

réalisée 
autant 

que 
possible 

au 
m
ê
m
e
 

endroit 
que 

la 
mesure 

de 
la 

teneur 
en 

polluants. 
À 

défaut, 
l'exploitant 

prend 
toutes 

les 
dispositions 

nécessaires 
pour 

éviter 
l'arrivée 

d'air 
parasite 

entre 
le point 

où 
est 

réalisée 
la mesure 

de 
l'oxygène 

et 
celui 

où 
est 

réalisée 
celle 

des polluants. 

A
R
T
I
C
L
E
 

11.2.14 
A
L
I
M
E
N
T
A
T
I
O
N
 

EN 
C
O
M
B
U
S
T
I
B
L
E
 

Les 
réseaux 

d'alimentation 
en 

combustible 
sont 

conçus 
ét 

réalisés 
de 

manière 
à 

réduire 
les 

risques 
en 

cas 
de 

fuite, 
n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

dans 
des 

espaces 
confinés. 

Les 
canalisations 

sont 
en 

tant 
que 

de 
besoin 

protégées 
contre 

les 
agressions 

extérieures 
(corrosion, 

choc, 
température 

excessive. 
) 

et 
repérées 

par 
les 

couleurs 
normalisées. 

Un 
dispositif de 

coupure 
manuelle, 

indépendant 
de 

tout 
équipement 

de 
régufation 

de 
débit, 

est 
placé 

à 
l'extérieur 

des 
bâtiments 

pour 
permettre 

d'interrompre 
l'alimentation 

en 
combustible 

des 
appareiis 

de 
combustion. 

Ce 
dispositif, 

clairement 
repéré 

et 
indiqué dans 

des consignes d'exploitation, 
est placé : 

‘
d
a
n
s
 

un 
endroit 

accessible 
rapidement 

et en 
toutes 

circonstances 
* 

à l'extérieur 
et en 

aval 
du 

poste 
de 

livraison 
et/ou 

du 
stockage 

du 
combustible, 

H 
est 

parfaitement 
signalé, 

maintenu 
en 

bon 
état 

de 
fonctionnement 

et 
comporte 

une 
indication 

du 
sens 

de 
la 

m
a
n
œ
u
v
r
e
 

ainsi 
que 

le 
repérage 

des 
positions 

ouverte 
et 

fermée, 

Aucun 
réchauffage 

avant 
emploi 

du 
cotnbustible 

n'est 
réalisé, 

Le parcours des canalisations 
à l'intérieur des 

Locaux où se trouvent 
les appareils de combustion 

est aussi réduit que possible. 
Par ailleurs, chaque appareil de combustion 

est équipé au plus d’un organe de coupure rapide. 
La 

consignation 
d'un 

tronçon 
de 

canalisation, 
notarunent 

en 
cas 

de 
travaux, 

s'effectuera 
selon 

un 
cahier 

des 
charges précis 

défini 
par 

l'exploitant. 

A
R
T
I
C
L
E
 
11.215 

C
O
N
T
R
Ô
L
E
 

DE 
LA 

C
O
M
B
U
S
T
I
O
N
 

Les 
appareils 

de 
combustion 

sont 
équipés 

de 
dispositifs 

permettant, 
d'une 

part, 
de 

contrôler 
leur 

bon 
fonctionnement 

et, 
d'autre 
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part, 
en 

Gas 
de 

défaut, 
de 

mettre 
en 

sécurité 
l'appareil 

concerné 
et 

au 
besoin 

l'installation 
. 
Les 

appareils 
de 

combustion 
comportent 

un 
dispositif 

de 
contrôle 

de 
la 

flamme, 
Le 

défaut 
de 

son 
fonctionnement 

entraîne 
mise 

en 
sécurité 

des 
appareils 

et 
arrêt 

de 
l'alimentation 

en 
combustible. 

A
R
T
I
C
L
E
 

13.2.16 
D
É
T
E
C
T
I
O
N
 
D'INCENDIE 

Les 
installations 

sont 
équipées 

d’un 
dispositif 

de 
détection 

d'incendie. 
L'emplacement 

des 
détecteurs 

est 
déterminé 

par 
l'exploitant 

en 
fonction 

des 
risques 

d'incendie. 
Leur 

situation 
est 

repérée 
sur 

un 
plan. 

Hs 
sont 

contrôlés 
régulièrement 

et 
les 

résultats 
de 

ces 
contrôles 

sont 
consignés 

par 
écrit. 

Des 
étalonnages 

sont 
régulièrement 

effectués, 

A
R
T
I
C
L
E
 
11.317 

LIVRET 
DE 

C
H
A
U
F
F
E
R
I
E
 

L'exploitant 
tient 

4 jour 
un 

livret 
où 

des 
documents 

de 
maintenance 

qui 
comprend 

n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

les 
renseignements 

suivants : 

+ 
nom 

et 
adresse 

de 
l'installation, 

du 
propriétaire 

de 
l’instailation 

et, 
le 

cas 
échéant, 

de 
l’entreprise 

chargée 
de 

l'entretien 
“
c
a
r
a
c
t
é
r
i
s
t
i
q
u
e
s
 

du 
local 

« 
combustion 

», 
des 

instaflations 
de 

stockage 
du 

combustible, 
des 

générateurs 
de 

l'équipement 
de chauffe 

+ 
caractéristiques 

des 
combustibles 

préconisés 
par 

le 
constructeur, 

résultats 
des 

mesures 
de 

viscosité 
du 

fioul 
lourd 

et 
de 

sa 
température 

de 
réchauffage, 

mesures 
prises 

pour 
assurer 

Île 
stockage 

du 
combustible, 

l'évacuation 
des 

gaz 
de 

combustion 
et 

ieur 
température 

à 
leur 

débouché, 
le 

traitement 
des 

eaux 

* 
désignation 

des 
appareils 

de 
réglage 

dés 
feux 

et 
de 

contrèle 

+ 
dispositions 

adoptées 
pour limiter le pollution 

atmosphérique 
+ 

conditions 
générales 

d'utilisation 
de 

ta 
chaleur 

+ 
résultat 

des 
mesures 

et 
vérifications 

et 
visa 

des 
personnes 

ayant 
effectué 

ces 
opérations, 

consignation 
des 

observations 

faites 
et suites 

données 
+ 

grandes 
lignes 

de 
fonctionnement 

et 
incidents 

d'exploitation 
assortis 

d’une 
fiche 

d'analyse 

+ 
consommation 

annuelle 
de 

combustible 
+ 

indications 
relatives 

à 
la 

mise 
en 

place, 
au 

remplacement 
et 

à 
la 

réparation 
des 

appareils 
de 

réglage 
des 

feux 
et 

de 
contrôle 

+ 
indications 

des 
autres 

travaux 
d'entretien 

et 
opérations 

de 
nettoyage 

et 
de 

ramonage 

* 
indications 

de 
toutes 

les 
modifications 

apportées 
à 

l'installation, 
ainsi 

qu'aux 
installations 

connexes 
ayant 

une 

incidence 
en 

matière 
de 

sécurité 
où 

d'impact 
sur 

l'environnement. 

Une 
consigne 

précise 
la nature 

des 
opérations 

d'entretien 
ainsi 

que 
les conditions 

de 
mise 

à disposition 
des 

consommables 
et 

équipements 
d'usure propres à limiter les anomalies 

et, le cas échéant, 
leur durée. 

A
R
T
I
C
L
E
 

11.2.18 
C
O
N
D
U
I
T
E
 
DES 

I
N
S
T
A
L
L
A
T
I
O
N
S
 

Les 
installations 

sont 
exploitées 

sous 
la 

surveillance 
permanente 

d'un 
personnel 

qualifié, 
IH 

vérifie 
périodiquement 

le 
bon 

fonctionnement 
des 

dispositifs 
de 

sécurité 
et 

s'assure 
de 

la 
bonne 

alimentation 
en 

combustible 
des 

appareils 
de 

combustion. 

  

A
R
T
I
C
L
E
 

41.2.19 
D
É
P
Ô
T
 
E
N
T
É
R
R
E
 

DE 
FIQUL 

D
O
M
E
S
T
I
Q
U
E
 

ARTICLE 
11,2.19.1 

R
É
S
E
R
V
O
I
R
S
 

Les 
réservoirs 

enterrés 
sont 

à 
double 

paroi 
en 

acier, 
conformes 

À 
fa 

norme 
N
F
M
 

88513 
ou 

à 
toute 

autre 
norme 

d'un 
État 

membre 
de 

l'Espace 
économique 

européen 
reconnue 

équivaiente, 
munis 

d'un 
système 

de 
détection 

de 
fuite 

entre 
les 

deux 
protections 

qui 
déclenchera 

automatiquement 
une 

aiarme 
optique 

et 
acoustique. 

Tout 
réservoir 

est 
équipé 

d'un 
ou 

plusieurs 
tubes 

d'évent 
fixes, 

d'une 
section 

totale 
au 

moins 
égale 

au 
quart 

de 
la 

s
o
m
m
e
 

des 
sections 

des 
canalisations 

de 
remplissage. 

Lersque 
Pinstailation 

n'est 
pas 

visée 
par 

les 
dispositions 

relatives 
à 

la 
récupération 

des 
vapeurs, 

les 
évents 

ne 
comportent 

ni 
robinet 

ni 
abturateur. 

Les 
évents 

ont 
une 

direction 
ascendante 

et 
leurs 

orifices 
débouchent 

à 
l'air 

Hbre 
en 

un 
endroit 

visible 
depuis 

le 
point 

de 
livraison, 

à 
au 

moins 
4 

mêtres 
au-dessus 

du 
niveau 

de 
l'aire 

de 
stationnement 

du 
véhicule 

livreur 
et à 

une 
distance 

horizontale 
minimale 

de 
3 

mètres 
de 

toute 
cheminée, 

feu 
nu, 

porte 
ou 

fenêtre 
de 

locaux. 
Cette 

distance 
est 

d'au 
moins 

de 
10 

mètres 
vis-à- 

vis 
des 

limites 
de 

propriété 
et des 

parois 
des 

réservoirs 
aériens 

et enterrés 
de 

gaz 
inflammables 

iquéfiés. 

Les 
gaz 

et 
vapeurs 

évacués 
par 

les 
évents 

ne 
gênent 

pas 
les 

tiers 
par 

fes 
odeurs. 
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Chaque 
réservoir 

est 
équipé 

d'un 
dispositif 

permettant 
de 

connaître 
à 

tout 
m
o
m
e
n
t
 

le 
volume 

du 
liquide 

contenu. 
Ce 

dispositif 
est 

indépendant 
du 

limiteur 
de 

remplissage 
mentionné 

ci 
avant. 

Les 
parois 

des 
réservoirs 

sont 
situées 

à 
une 

distance 
horizontale 

minimale 
de 

2 
mètres 

des 
fondations 

de 
tout 

local. 
Cette 

distance 
est 

au 
moins 

de 
6 

mètres 
vis-à-vis 

des 
limites 

de 
propriété, 

d'une 
part, 

et 
des 

parois 
des 

réservairs 
aériens 

et 
enterrés 

de 
gaz 

inflammables 
liquéfiés, 

d'autre 
part. 

Les 
réservoirs 

sont 
maintenus 

solidement 
de 

façon 
qu'ils 

ne 
puissent 

remonter 
sous 

l'effet 
de 

la 
poussée 

des 
eaux 

ou 
sous 

celles 

dés 
matériaux 

de 
remblayage 

par 
suite 

de 
trépidations. 

Aucune 
cavité 

quelconque 
(cave, 

sous-sol, 
excavation) 

ne 
se trouve 

au- 
dessous 

d'un 
réservoir 

enterré, 

Les 
parois 

des 
réservoirs, 

protégées 
d'une 

couche 
de 

sable, 
sont 

flanquées 
d'une 

couche 
de 

terre 
bien 

pitonnée 
d'une 

épaisseur 

minimale 
de 

6,50 
mètre 

à 
la 

partie 
supérieure 

du 
corps 

du 
réservoir 

et 
de 

! 
mêtre 

au 
niveau 

du 
plan 

diamétral 
horizontal. 

Les 
réservoirs 

sont 
distants 

entre 
eux 

d'au 
moins 

0,20 
mètre. 

Aucun 
stockage 

de 
matières 

combustibles 
ne 

e 
trouve 

au-dessus 
d'un 

réservoir 
enterré. 

Tout 
passage 

de 
véhicules 

et 
tout 

stockage 
de 

matériaux 
divers 

au-dessus 
d'un 

réservoir 
sont 

interdits 
à 
moins 

qu'il 
soit 

protègé 

par 
un 

plancher 
ou 

un 
a
m
é
n
a
g
e
m
e
n
t
 
pouvant 

résister 
aux 

charges 
éventuelles. 

Les 
réservoirs 

subissent, 
avant 

leur 
mise 

en 
service, 

sous 
la 

responsabilité 
du 

constructeur, 
une 

épreuve 
hydraulique 

à 
une 

pression 
c
o
n
f
o
r
m
é
m
e
n
t
 

à 
leurs 

normes. 

A
R
T
I
C
L
E
 

11.2.20 
C
A
N
A
L
I
S
A
T
I
O
N
S
 
E
N
T
E
R
R
É
E
S
 

Les 
canalisations 

enterrées 
constituées 

d'une 
simple 

enveloppe 
en 

acier 
sont 

interdites. 

Les 
canalisations 

enterrées 
sont 

à 
pente 

descendante 
vers 

les 
réservoirs, 

- 

Dans 
le 

cas 
des 

canalisations 
à 
doubie 

enveloppe, 
un 

point 
bas 

(boîtier 
de 

dérivation, 
réceptacle 

au 
niveau 

du 
trou 

d
'
h
o
m
m
e
 

de 

réservoir} 
permettra 

de 
recueillir 

fout 
écoulement 

de 
produit 

en 
cas 

de 
fuite 

de 
la 

canalisation, 
Ces 

points 
bas 

sont 
pourvus 

d'un 
regard 

permettant 
de 

vérifier 
l'absence 

de 
liquide 

ou 
de 

vapeurs. 

Les 
canalisations 

de remplissage, 
de soutirage 

ou 
de 

liaison 
entre 

les réservoirs 
sont 

: 
+ 

soit 
munies 

d'une 
deuxième 

enveloppe 
exierne 

étanche 
en 

matière 
plastique, 

séparée 
par 

un 
espace 

annulaire 
de 

Fenveloppe 
interne, 

dont 
les 

caractéristiques 
répondent 

aux 
normes 

en 
vigueur 

; 

+ 
soit 

conçues 
de 

façon 
à 

présenter 
des 

garanties 
équivalentes 

aux 
dispositions 

précédentes 
en 

terme 
de 

double 
protection. 

Toutefois, 
lorsque 

les 
produits 

circulent 
par 

aspiration 
au 

gravité, 
sont 

acceptées 
les 

canalisations 
enterrées 

à 
simple 

e
n
v
e
l
o
p
p
e
 : 

+ 
soit 

composites 
constituées 

de 
matières 

plastiques 
: 

“
s
o
i
t
 

métalliques 
spécifiquement 

protégées 
contre 

la 
corrosion 

{gaine 
extérieure 

en 
plastique, 

protection 
cathodique 

ou 

une 
autre 

technique 
présentant 

des 
garanties 

équivalentes}. 

Enfin, 
quand 

les 
produits 

circulent 
par 

aspiration, 
le 

clapet 
anti-retour 

est 
placé 

au 
plus 

près 
de 

la 
pompe. 

ARTICLE 
11.2.20.1 

O
P
É
R
A
T
I
O
N
 
DE 

R
E
M
P
L
I
S
S
A
G
E
 

‘Foute 
opération 

de 
remplissage 

est 
contrôlée 

par 
un 

dispositif 
de 

sécurité 
qui 

interrompt 
automatiquement 

le 
remplissage 

du 
réservoir 

lorsque 
le 

niveau 
maximal 

d'utilisation 
est 

atteint. 

Ce 
dispositif 

est 
conforme 

à 
la 

réglementation 
en 

vigueur 
ou 

à 
toute 

autre 
norme 

d'un 
État 

m
e
m
b
r
e
 

de 
l'Espace 

économique 
européen 

reconnue 
équivalente, 

limiteur 
de 

remplissage 
pour 

réservoir 
enterré 

de 
stockage 

de 
liquides 

inflarmmabtes. 
Il est 

a
u
t
o
n
o
m
e
 

et 
fonctionner 

lorsque 
Îe 

ravitaiflement 
du 

réservoir 
s'effectue 

par 
gravité 

ou 
avec 

une 
pompe, 

Sur 
chaque 

canalisation 
de 

remplissage 
et 

à 
proximité 

de 
l'orifice 

est 
mentionnée, 

de 
façon 

apparente, 
la 

pression 
maximale 

de 
service du limiteur de remplissage. 

I 
est 

inierdit 
de 

faire 
subir 

au 
limiteur 

de 
remplissage, 

en 
exploitation, 

des 
pressions 

supérieures 
à 

la 
pression 

maximale 
de 

service, 
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TITRE 
12 DOCUMENTS 

À TRANSMETTRE 
Le 

présent 
titre 

récapitule 
les 

documents 
que 

l'exploitant 
transmet 

à 
l'inspecteur 

des 
installations 

classées. 
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Document 
| 

Article 
i 

Fréquence 
Rapport annuel 

l'Article 2.11 
annuellement 

i 
4 

_— 
LAnalyses 

des rejets 
EP 

{Article 3.11.5 
j'Annuellement 

T
T
 

T 
T 

[ 
im 

: 
i Analyses 

des 
rejets 

EU 
jArticte 

3.11.5 
|Trimestriellement 

lRésultats 
des mesures 

semi-continues 
et 

| Article 
8.6.2 

{Mensuellement 
| continues 

de 
l'UIOM 

. 
| 

…
 

Le 
: Résultats 

des 
mesures 

semi-continues 
et 

Tanice 8.6.2 
Mensuellement 

eontinues 
des LFC 

| 
: Analyse 

des 
impacts 

des 
rejets 

lArticle 
8.6.6 

| Annuellement 
atmosphériques 

sur 
l'environnement 

. 
L
L
 

£ 
n
e
 

u
i
 

l'Évaluation 
du 

PCI 
Annuellement 

; 
{ Détection de matières 

radioactives 
…]Pès 

détection 
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Le 
présent 

arrêté 
est 

applicable 
dès 

Projet 
AP 

modifications 
LFC 

TITRE 
13 

M
O
D
A
L
I
T
É
S
 
D
'
A
P
P
L
I
C
A
T
I
O
N
 

sa 
notification 

 
 

exception 
des 

prescriptions 
suivantes, 
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TITRE 
14 DÉLAI 

ET VOIES 
DE 

RECOURS 

A
R
T
I
C
L
E
 
141 

Le 
présent 

arrêté 
ne 

peut 
être 

déféré 
qu'au 

tribunal 
administratif 

de 
Versailles 

: 

ES 
par 

les 
demandeurs 

ou 
exploitants, 

dans 
un 

délai 
de 

deux 
mois 

qui 
commence 

à courir 
le jour 

où 
ledit 

arrêté 
a 

été 
notifié. 

2°/ 
par 

les 
tiers, 

personnes 
physiques 

où 
morales, 

les 
communes 

intéressées 
ou 

leurs 
groupements, 

en 
raison 

des 
inconvénients 

où 
des 

dangers 
que 

le 
fonctionnement 

de 
l'instatlation 

présente 
pour 

les 
intérêts 

visés 
à 

Farticle 
ter, 

dans 
un 

délai 
d’un 

an 
à 

compter 
de 

la publication 
ou 

de 
l'affichage dudit 

arrêté, ce délai 
étant, 

le cas 
échéant, 

prolongé jusqu'à 
la fin d'une 

période 
de 

deux 
années 

suivant 
la 

mise 
en 

activité 
de 

l'installation. 

Les 
tiers 

qui 
n'ont 

acquis 
ou 

pris 
à 

bail 
des 

inmeubles 
ou 

n'ont 
élevé 

des 
constructions 

dans 
le 

voisinage 
d'une 

installation 

classée 
que 

postérieurement 
à 

l'affichage 
ou 

à 
la 

pubtication 
de 

l'arrêté 
autorisant 

l'ouverture 
de 

cette 
installation 

ou 
atténuant 

les 
prescriptions 

primitives 
ne 

sont 
pas 

recevables 
à déférer 

ledit 
arrêté 

à 
le juridiction 

administrative. 

TITRE 
1$ EXÉCUTION 
 
 

ARTICLE 
15.4 

Le secrétaire 
général 

de la préfecture, 
Le sous-Préfet de PALAISEAU, 
Le maire de MASSY, 

Les 
inspecteurs 

de 
environnement 

spécialisation 
des 

installations 
classées, 

Le 
directeur 

régional 
de 

l'environnement 
d'Üe-de-France, 
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